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QUÉBEC

Roberta Bondar fait passer 
messages et émotions

Ce sont des 
émotions que 
l'astronaute 
canadienne 
Roberta Lynn 
Bondar a voulu 
partager, de 
passage hier à 
Québec. Émo­
tions tirées de 
son odyssée 
de huit jours dans 
l'espace, en 
janvier, à bord la 
navette Disco­
very et de son 

laboratoire. Émotions à partir d'images 
prises à 296 kilomètres d'altitude ! A-7

LA RÉGION

Enquête sur des agressions 
sexuelles en Haute-Côte-Nord
La SQ enquête sur une série d'agressions 
sexuelles dont auraient été victimes des 
enfants à Saint-Paul-du-Nord et Sault- 
au-Mouton, sur la Haute-Côte-Nord. A-3

LE SPORT

LNH: un record de grève qui 
sera facile à battre
Selon Mike Hough, représentant des 
Nordiques dans l’Association des joueurs, le 
record de 57 jours d’une grève dans le 
sport ne sera pas difficile à battre. S2 à S-4

LE QUÉBEC

Un élève sur deux au 
secondaire occupe un emploi
Un élève sur deux occupe un emploi 
pendant ses études secondaires. 
Cependant, il faut chercher ailleurs les 
causes réelles du décrochage scolaire. A-8

LE CANADA

Ottawa renonce à sa nouvelle 
taxe de 8 $ sur les cigarettes
Ottawa cessera de prélever sa taxe de 8 $ 
sur les cigarettes pour mettre à l'essai 
d’autres mesures de lutte contre la 
contrebande des produits du tabac. A-9

L’ÉCONOMIE

Tokyo rend Wall Street 
de plus en plus nerveux
Insensible jusqu’à présent aux fluctuations 
de la bourse de Tokyo, Wall Street commen­
ce à être inquiet. Depuis lundi, l'indice 
Dow Jones a perdu plus de 130 points. B-1
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LA MÉTÉO

Ciel ensoleillé aujourd'hui, maximum 6 et 
minimum 1. Demain, quelques nuages, ven­
teux et plus frais, max. 4 et min. -5. S-16

*

Hausses pour les «enfants gâtés» de l'Etat québécois

400 000 $ à 30 mandarins
Les hauts fonctionnaires sont les enfants gâtés du système, 
estiment des députés libéraux dont celui de Chauveau, M. 
Rémy Poulin, qui a souligné à la dernière réunion du caucus 
ministériel que 30 mandarins se sont partagés plus de 
400 000 S en augmentations de salaires en 1991.

LE SOLEIL

Selon les informations obte­
nues par LE SOLEIL, certains 
députés libéraux utilisent les 
cas de ces hauts fonctionnaires

dans leur campagne pour 
détourner le gouvernement de 
la tentation d’adopter une loi 
spéciale qui priverait les syndi­
qués du secteur public de l’aug­
mentation de 3 % qui leur a été 
promise.

ÊÊÊE X C L U S ! Fm*m

Pour ces députés, les manda­
rins sont devenus une cible de 
choix au moment où les mem­
bres de l’Assemblée nationale 
sont eux-mêmes pointés du 
doigt parce qu’ils veulent amé­
liorer leur régime de retraite au 
coût de 1 million $ par année.

Mardi soir, sur la base des 
décrets publiés dans la Gazette

officielle en 1990 et 1991, M. 
Poulin a fait valoir que, l’an der­
nier, les augmentations de sa­
laires et les bonis versés à 30 
hauts fonctionnaires équiva­
laient à 12,8 % de hausse 
moyenne de leur rémunération.

Tous ont obtenu plus de 
10 000$ d’augmentation et ga­
gnent au-delà de 100 000$ par 
an. Boni et salaire confondus, 
huit ont vu leur traitement aug­
menter de plus de 16 000$ et

six sont payés plus de 
130 000 $. dont deux qui obtien­
nent pratiquement 150 000$.

Ces deux sous-ministres les 
mieux payes sont Jacques 
Chamberland, à la Justice, et 
Claude Séguin, aux Finances. 
Parmi ceux qui gagnent plus de 
130 000 $, il y a Benoit Morin, le 
secrétaire general du gouverne­
ment, John Parisella, le direc-

Suite .1-2, Mandarins...

Vieux-Port
Projet de 
10 millions 
pour un 
musée des 
sciences 
naturelles
QUÉBEC — Des insectes, 
des animaux, des bêtes 
préhistoriques et des 
minéraux, voilà ce qu’on 
trouvera dans un ou deux 
ans à la Pointe-à-Carcy si le 
hangar du Grand-Marché 
accepte d’accueillir un projet 
de musée des sciences 
naturelles. Des 
investissements privés de 
l’ordre de 10 millions S.

LE SOLEIL

« Si vous connaissez l’insecta­
rium de Montréal, vous aurez 
une petite idée de ce que nous 
voulons faire dans le hangar du 
Grand-Marché, dans le Vieux- 
Port de Québec », explique 
Georges Brassard, le père de 
l’insectarium de Montréal dans 
une brève entrevue au journal 
LE SOLEIL.

Un projet farfelu? C’est à 
voir. Le 24 mars dernier, le 
maire de Québec, M. Jean-Paul 
L’Allier écrivait au président du 
Conseil du trésor du Canada, 
M. Gilles Loiselle, pour lui de­
mander de surseoir à toute 
décision concernant l’avenir du 
hangar en question, situé à l’en­
trée du bassin Louise, sur la 
Pointe-à-Carcy, un bâtiment 
inoccupé que le rapport du co­
mité Boulet vouait au pic du 
démolisseur.

« Ce sera un musée très 
moderne, interactif, qui ne né­
cessite pas de visites guidées, 
un concept qui plait aux enfants 
comme aux adultes et qui fait 
rêver. Ce sera plus complet 
qu’un insectarium, car on trou­
vera de tout, pas seulement des 
insectes », explique le coloré 
notaire montréalais arrivé en 
coup de vent, hier soir, pour 
présenter son projet devant une 
vingtaine de représentants de la 
ville de Québec et de comités 
consultatifs du Vieux-Québec, 
du Vieux-Port/Basse-ville et 
Cap Blanc, de la coalition pour 
la sauvegarde du Vieux-Port et 
de la Chambre de commerce.

« J’ai besoin de 35 000 pieds 
carrés, c’est un minimum. C’est 
un projet de 10 millions $ pro­
venant d’investisseurs privés de 
Québec et d’ailleurs. Nous som­
mes très avancés dans notre 
projet, nos investisseurs sont 
prêts à aller de l’avant, et si 
nous pouvons obtenir le hangar 
du Grand-Marché, nous pour­
rions le réaliser rapidement », 
explique Me Brassard.

Suite A-2, Musée...

Yasser Arafat retrouvé sain et sauf

Perdu 
dans la' 
tempête
En provenance de Khartoum, Ta- 
vion du leader de l'OLP s'est posé 
d'urgence près rfAI Sarra en Lybie

Dans Jérusalem est, les Palestiniens se sont réunis pour manifester leur joie en apprenant que le chef de 
l’OLP avait été retrouvé vivant.

Les Palestiniens en liesse

I . ...
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NICOSIE (Reuter, AP) — Yasser Arafat, dont l’avion a 
disparu pendant 15 heures après avoir fait un atterrissage 
d’urgence dans le Sahara, a été retrouvé sain et sauf hier 
matin. La nouvelle a immédiatement provoqué des scènes 
de liesse parmi les Palestiniens.

Le chef de l’Organisation 
pour la libération de la Pales­
tine est apparu en fin de soirée 
hier, pour la première fois de­
puis l’accident de son avion, à

la télévision libyenne, captée à 
Nicosie, et a déclaré que son 
état de santé était 
« satisfaisant ».

M. Arafat, souriant, était 
sur son lit d’hôpital. Il portait

un bandeau sur l’oeil droit, et 
avait des contusions sur la 
tempe droite. Il recevait le di­
rigeant libyen Moammar Ka­
dhafi, venu en compagnie de 
son fils Seif al-Islam à son 
chevet à Misrata, à l’est de 
Tripoli.

Suite A-2, Arafat...

Autre texte en page A-12

Point tournant pour Clinton
LITTLE ROCK, Arkansas 
— « Difficile d’imaginer 
quelqu’un qu’on connaît 
président des États-Unis. »

Les gens de Little Rock vont de­
voir commencer à y penser. 
Leur gouverneur risque de de­
venir le prochain président de 
tous les Américains. New York, 
mardi, marquait un point tour­
nant de la campagne à l’investi­
ture démocrate pour les prési­
dentielles de novembre et 
Clinton a négocié le virage com­
me un Senna de la Formule 1.

« Une victoire par 15 points, 
c’est une grosse victoire. Nous 
avons consacré beaucoup de 
temps et d’efforts à New York. 
C’était un État qu'il fallait ga-
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gner et nous l’avons gagné », a 
déclaré un directeur adjoint de 
la campagne de Bill Clinton à 
Little Rock, Caig Smith, pen­
dant que les résultats entraient 
au quartier général de la 3e 
Rue.

«Je suis agréablement sur­
pris. Mathématiquement par­
lant, avec plus de 1300 délégués 
d’acquis sur les 2145 néces­
saires, Clint ne peut plus être 
stoppé. Mais la lutte continue. 
La course n’est pas close. » 

Outre la confortable victoire 
de Bill Clinton dans New York, 
les deux autres surprises des 
primaires de mardi, c’est le 
succès de Paul Tsongas qui a 
recueilli deux fois plus de suf­
frages que prévu avec 29 % du 
vote et la piètre performance de 
Jerry Brown qui a scoré zéro, 
perdant chacune des quatre pri­
maires en jeu : New York, Wis­
consin, Kansas et Minnesota.

Le panorama demeure ce­
pendant trouble au lendemain

Suite A-2, Clinton...
Bill Clinton est maintenant obligé 
de se battre sur deux fronts.
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Mandarins...
leur de cabinet du premier ministre, et Denis Bédard, le secrétaire du 
Conseil du Trésor.

Les députés ministériels ne sont pas tous aussi préoccupés par le 
présent niveau de traitement des hauts fonctionnaires, mais tous vou­
dront veiller au grain quand viendra le temps de décider des augmenta­
tions qui seront versées aux mandarins en 1992.

Musée...
« Si on peut avoir cette bâtisse, ce serait l’idéal : ça coûte moins cher 

que de construire du neuf et ça permet de recycler un bâtiment inutilisé 
depuis 1984. Ne le démolissez surtout pas, il ferait notre affaire tel 
quel ! », dit le promoteur qui était accompagné d’un associé, M. Lucien 
Richard.

Mais hangar ou pas, M. Brassard est bien déterminé à faire son 
musée quand même sauf qu'il souhaite qu’on lui dise alors où aller, 
ajoute-t-il dans le style très direct d’un gars qui n’a pas de temps à 
perdre.

Si l’idée séduit à première vue, le projet n’est toutefois pas sans 
causer quelques maux de tête à l’administration Lallier, comme il 
l’expliquait d’ailleurs dans sa lettre au ministre Loiselle.

« De prime abord et à plusieurs égards, ce projet me semble fort 
intéresssant. Il soulève toutefois certaines questions qui nous préoccu­
pent, en particulier en ce qui a trait à l’accès au site et au stationnement 
qui devra le desservir, de même qu’en ce qui a trait à la problématique 
plus générale du développement des activités portuaires et du tourisme 
de croisière à Québec», écrit le maire L’Allier.

C’est pourquoi il a mandaté ses fonctionnaires pour étudier l’impact 
du projet sur le développement du secteur ou encore trouver d’autres 
sites si c’était nécessaire. Le rapport devrait lui parvenir à la fin du 
mois, et le processus de consultation entrepris hier soir serait une étape 
essentielle dans cette foulée. La réunion se tenait cependant à huis clos.

Ce projet remet en perspective tout le problème du développement 
et de l’aménagement du secteur du Vieux-Port provoqué entre autres 
par l'implantation du cinéma Imax, compte tenu des problèmes de 
stationnement et de circulation que l’on connaît durant la belle saison à 
moins que l’on ne réussisse à convaincre les automobilistes d’opter 
résolument pour le transport en commun. Contrairement à Imax, toute­
fois, les promoteurs du musée des sciences naturelles se disent prêts à 
considérer tout autre emplacement proposé par la ville.

Le leader libyen Moammar Khadafi s’est rendu hier au chevet de Yasser 
Arafat, hospitalisé à Tripoli pour des examens. Sur cette image retransmise à 
la télé libyenne, le chef de l’OLP porte un pansement sur l'oeil droit, seule 
trace visible des contusions subies lors de l’écrasement de son avion.

Arafat...
C’est une tempête de sable qui a contraint l’avion, un Antonov de 

fabrication soviétique, à atterrir d’urgence mardi dans le désert libyen, 
non loin de la frontière avec le Tchad et le Soudan.

L’avion d’Arafat apparemment coupé en trois morceaux venait du 
Soudan et se rendait en Libye, où le chef de l’OLP devait rendre visite à 
des combattants palestiniens près de Sarra, lorsqu'il a été pris dans le 
simoun, a perdu le contact avec les tours de contrôle et disparu des 
écrans radar mardi à 20h45 locales.

Pendant toute la nuit, le monde a été sans nouvelles de l’avion. Puis 
l’agence de presse libyenne JANA a annoncé en matinée que l’appareil 
était retrouvé, et, peu après, on apprenait que le président de l’Organi­
sation pour la Libération de la Palestine (OLP) était sain et sauf.

On dénombre cependant trois tués — le pilote, le copilote et un 
technicien — lors de l’atterrissage d’urgence. Selon un membre de son 
entourage, M. Arafat n’a survécu à l’accident que parce que ses compa­
gnons l’avaient poussé à l’arrière de l’avion pour diminuer les risques 
lors de l’atterrissage forcé.

C’est un satellite américain d’observation qui a capté le message de 
détresse de l’avion disparu, à bord duquel se trouvaient 13 personnes. 
Des jeeps venant du camp palestinien de Sarra se sont portées alors à 
leur secours. Ce camp à 1400 km delà frontière libyenne, où sont 
stationnés 1500 combattants et leurs familles, devait etre la destination 
de l’avion.

À 62 ans, le chef de l’OLP, incarne depuis 35 ans la lutte des 
Palestiniens pour la création d’un Etat indépendant. Il dirige l’OLP 
depuis 1969 et a échappé à de nombreux attentats.

Après la localisation de son avion, Yasser Arafat a été conduit a un 
poste avancé libyen situé à une trentaine de kilomètres du site de 
l’incident.

Robert Normand élu administrateur à 
l’Association des quotidiens canadiens
TORONTO (d’après PC) — Le président et éditeur du SOLEIL,
M. Robert Normand, a été nommé au conseil d’administration de 
l’Association des quotidiens canadiens, hier à Toronto.

Le président et éditeur du journal 
La Presse, M. Roger Landry, a été 
élu président du conseil d’admi­
nistration de l’association, qui re­
groupe 85 des 108 quotidiens du 
Canada.

Le président élu devient M. 
Kerry Lambie, de la chaîne de 
journaux Thomson, et le poste de 
vice-président et trésorier revient 
à M. Kevin Peterson, éditeur du 
Calgary Herald.

Les autres administrateurs 
sont: Don Babick, Pacific Press,

Vancouver; Don Brander, Corn­
wall Standard-Freeholder; R.G. 
Capon, Halifax Herald; J.G. Do­
herty, Kingston Whig-Standard; 
Donald Doram, lÆthbridge He­
rald; Hunter Grant, Brockviile Re­
corder and Times; Patrick Har­
den, Edmonton Sun; Calvin 
Macintosh, Fredericton Gleaner; 
H.R. Redekop, Thunder Bay 
Times-News and Chronicle- 
Journal; Michael C. Sifton, Arma­
dale; Ken Sims, Charlottetown 
Guardian and Patriot.
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Le dirigeant palestinien a aussitôt adressé ce message au siège de 
l’OLP à Tunis: «Je vais bien, merci à tous».

M. Arafat a déjà échappé, au mois de mars, à un accident semblable 
à celui dont il a été victime mardi soir dans le sud de la Libye, a révélait 
aujourd’hui l’un des ses pilotes habituels.

Dans une interview, Marcello Quaglia a raconté qu’il pilotait l'avion 
qui conduisait M. Arafat dans la capitale soudanaise Khartoum, le mois 
dernier, lorsqu’une forte tempête de sable s’est levée.

Les États-Unis ont affirme avec insistance hier qu’ils n’avaient rien 
fait pour aider aux recherches de l’avion du chef de l’OLP Yasser Arafat 
disparu en Libye.

« Contrairement aux informations de presse, nous n'avons participé 
à aucune effort pour retrouver l’avion », a déclaré le porte-parole du 
département d’État, Mme Margaret Tuwtiler.

Dix Palestiniens ont été blessés dans les territoires occupés par les 
tirs de soldats israéliens alors qu'ils manifestaient leur joie après avoir 
appris que leur chef était sain et sauf, a-t-on appris de source palesti­
nienne. Le premier ministre israélien, M. Yitzhak Shamir a exprimé 
l’espoir hier soir à la télévision que de « nombreux Arabes compren­
dront que leur salut ne peut venir » de Yasser Arafat, le chef de l’OLP.

Clinton...
de New York. Le grand point d'interrogation, c’est le retour ou non de 
Paul Tsongas dans la course. La détermination de Brown, par contre, 
ne fait aucun doute. Il va se battre jusqu’à la dernière primaire qui se 
déroulera dans son État, la Californie, le 2 juin.

« Oui, Brown peut encore faire du mal à Bill, reconnaît Smith. Il 
l’oblige à se battre sur deux fronts : contre lui d’abord et contre Bush. 
Le seul bénéficiaire de la stratégie de Brown, c’est Bush. Nous allons 
continuer de nous battre contre Brown le temps qu'il faudra. Certaine­
ment aussi longtemps que les Américains vont le prendre au sérieux. » 
Ça va être laid

Le « gêneur » Brown risque de retarder d’un mois le début de la vraie 
campagne contre George Bush. Craig Smith nie catégoriquement que 
l’objectif de Clinton ne soit pas la présidence en 92 mais en 96. Et il 
rappelle les cas récents de Ford et de Carter évincés de la Maison- 
Blanche par l’électorat pour montrer que le but visé est raisonnable et 
réalisable.

Après New York, il ne convient plus de sous-estimer Bill Clinton. Nul 
doute qu’il est dans la course pour la présidence. « Sûr que ça va être 
laid, mesquin, prédit Smith. La plus sale campagne jamais vue. »

L’organisateur de Clinton ne se fait pas d’illusion. 11 sait que la série 
noire des scandales qui ont frappé Clinton sans répit depuis deux 
semaines n’est pas un dossier classé. Sa dérobade du Vietnam, l’aventu­
re avec Gennifer Flowers, son expérience avec la marijuana, à Londres 
au temps de sa jeunesse, le golf Country Club de Little Rock « pour

Blancs seulement », tout ça va rebondir de plus belle. « Mais ça ne me
dérange pas », laisse tomber Craig Smith en regardant Clint à New 
York crever le petit écran.

Mais la marche triomphante de Bill vers la Maison-Blanche ne fait 
pas que des heureux à Little Rock « Bill Clinton, président des États- 
Unis ? Non ! Non ! Je ne peux pas. C’est au-dessus de mes forces. S’il 
est élu, je m’expatrie », dit Kenn York, un col bleu de 37 ans, rencontre 
à la White Water Tavern. «Je ne l’aime pas. Un point c’est tout. Je ne 
l’aime pas, répète-t-il, en détachant chaque syllabe. C'est un visage a 
deux faces. Les choses n’ont cessé de se dégrader ici depuis qu’il est là 
Les pauvres n’ont pas un sou de plus dans leurs poches. Et la réforme 
de l'éducation, c’est la Cour suprême de l’État qui l’a ordonnée. » 

Le souhait de Kenn à ce stade-ci, c’est que Bill Clinton gagne l’inves­
titure démocrate pour qu’il démissionne de son poste de gouverneur de 
l'Arkansas et qu’ensuite il se fasse battre par Bush à la présidence.

Si Kenn York et son copain, Charles Wilson, un petit entrepreneur 
de 28 ans, sont d’avis que Bill « a couché avec tout le monde et sa 
soeur», ils ne croient pas un mot, par contre, de ce que raconte 
Gennifer Flowers, une ancienne chanteuse de cabaret qu’ils ont bien 
connue dans le temps. « Gennifer, c'était une groupie aux beaux jours 
de la cocaïne, disent-ils. Une chanteuse sans grand talent, toujours à 
court d’argent, que Bill a aidé à trouver du travail. Son aventure avec 
lui, c’est dans sa tête que ça s’est passé. »

Le succès de Bill Clinton avec les femmes est quasi légendaire à 
Little Rock. Besoin d’une preuve de plus ? Les deux seuls partisans de 
Clinton à la White Water étaient deux femmes : Tamara Ragus, 33 ans, 
hôtesse dans un restaurant et Kelley Kinderee, une Torontoise de 27 
ans qui a épousé un Arkansan.

Originaire du Texas, Tamara s’intéresse à la politique et suggère à 
Bill Clinton de prendre Ann Richards, la gouvemeure du Texas, comme 
colistière, dans la campagne présidentielle.

« C’est une extraordinaire femme d’État qui a vaincu de façon admi­
rable un problème d'alcoolisme, dit-elle. Les deux formeraient une 
formidable paire. »

L’autre femme sur laquelle les spéculations vont bon train, c est 
Hillary Clinton. Quel va être son rôle si Bill déménage à la Maison- 
Blanche ? « Ce qui conviendrait à Hilary, c’est ou le poste d’attomey 
général ou celui de secrétaire à l’Éducation, avance Craig Smith. Mais 
elle n’acceptera pas de poste dans le cabinet de Bill et il ne lui en offrira 
pas. Elle va être une sorte de conseiller non rémunéré pour lui et elle va 
continuer de travailler à la cause des enfants. C’est son dada. »

« Elle est plus forte, plus déterminée que lui, commentent un jeune 
couple qui promène son chien rue Markham. Les deux ensemble, ça 
pourrait faire une équipe du tonnerre. »

Avec Bill Clinton, on dirait qu’il en faut toujours deux pour en faire 
un. Mais ce n’est pas pour cela que Jerry Brown appelle Hillary et Bill 
les « Bonnie and Clyde » de la politique américaine. C’est qu'en tant 
qu’adversaire, il soupçonne les deux de faire de la politique à la tire.

EXCLUSIF

L’ENSEMBLE
TRICOT
TEXTURÉ
129.95

tissage panier en relief, accent 
sur la matière, accent sur la tex­
ture pour un ensemble frais, 
pimpant en couleur d’azalée, de 
jonquille, en noir ou en blanc, 
petite veste plus près du corps, 
encolure coeur, boutons recou­
verts sur jupe droite, taille élas­
tique. p.m.g.
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Les représentants québécois à la dictée de Pivot
Les candidats québécois sont partis hier à New York, pour la finale mondiale des Championnats d'orthographe Radio- 
Québec doit diffuser la dictée à 18 h, samedi II s'agit, de gauche à droite, de Pierre Bemier, 29 ans. de Laval; Nicolas Bou- 
dreault, 16 ans, de Métabetchouan; Bernard Tanguay, 41 ans, de Saint-Jérôme; Pascale Lefrançois, 18 ans, de Montréal et 
de Stéphane Éthier, 23 ans, de Montréal.

Le scandale ébranle la Haute-Côte-Nord

La SQ enquête sur les 
agressions d’enfants
BAIE-COMEAU — La Sûreté du Québec enquête pour 
l’heure sur une série d'agressions sexuelles dont auraient été 
victimes des enfants à Saint-Paul-du-Nord et 
Sault-au-Mouton, sur la Haute-Côte-Nord.

LE SOLEIL

Jusqu'à présent, aucune accu­
sation n’a été portée sur ces in­
fractions qui, selon un commu­
niqué laconique de la SQ, 
auraient été commises entre 
1982 et 1988 sur des enfants 
âgés à l'époque de 5 à 11 ans. 
Ceci, dans les petites localités 
défavorisées de Saint-Paul-du- 
Nord et Sault-au-Mouton, sises 

à mi-chemin entre Baie-Co- 
meau et Tadoussac.

Des chercheurs 
expliquent la 
bedaine de bière
BOSTON (AP) — La science a 
finalement trouvé pourquoi les grands 
buveurs développent 
habituellement ce qu’on appelle une 
« bedaine de bière ».

Pour ce faire, on a réuni huit hommes en 
bonne santé à l’Université de Zurich, en 
Suisse, et on les a soumis à un régime 
alimentaire différent en deux sessions.

Pendant la première, l’alcool compo­
sait 25 % des calories qu’ils absorbaient. 
Au cours de la seconde, l’alcool ajoutait 
25 % aux calories de la journée.

Les résultats, publiés dans le New En­
gland Journal of Medicine, montrent que 
les hommes ont éliminé environ un tiers 
moins de graisse dans les deux cas, com­
parativement à un régime sans alcool.

En d’autres mots, explique le Dr Pao­
lo Suter, qui a dirigé l’enquête, les gens 
qui boivent de l’alcool éliminent la grais­
se beaucoup plus lentement que les au­
tres, de sorte que cette graisse se loge 
dans la panse, les cuisses et autres en­
droits du corps.

Si, en plus de l’alcool, on ajoute une 
mauvaise alimentation, il est évident que 
la graisse s’accumulera en plus grande 
quantité qu’avec un régime végétarien.

Ce n’est donc pas seulement les calo­
ries contenues dans l’alcool qui causent 
l’embonpoint, mais plutôt le ralentisse­
ment de l’élimination de la graisse causé 
par l'alcool.

L’étude suisse n’a pas pu expliquer 
pourquoi l’alcool ralentit ainsi l’élimina­
tion de la graisse. Il se peut que le corps 
préfère tout simplement éliminer l’alcool 
en premier lieu, avant la graisse, ou que 
l’alcool produit un effet inconnu sur le 
métabolisme du foie.

Viol: la réforme 
donnera une loi 
plus respectueuse 
des victimes
OTTAWA (PC) — Les 
modifications au Code criminel 
touchant les cas d’agression 
sexuelle permettront de détruire les 
vieux mythes voulant que les 
plaignantes qui avaient un passé 
sexuel n’étaient pas dignes de la 
protection de la loi.

En ouvrant le débat en deuxième lecture 
hier sur le projet de loi C-49 relatif à 
l’agression sexuelle, la ministre de la 
Justice Kim Campbell a reconnu que les 
lois n’avaient pas toujours bien servi les 
intérêts des victimes d’agression 
sexuelle.

Elle a souligné que d’anciennes rè­
gles de preuve « permettaient l’admis­
sion libérale et souvent injustifiée de 
preuves concernant le comportement 
sexuel du plaignant et permettaient sou­
vent de mener des interrogatoires à l’a­
veuglette sur le passé sexuel du 
plaignant. »

Personne ne pleure la perte 
des éliminatoires de hockey
QUÉBEC — Si pour les mordus du hockey, l’annulation des 
séries éliminatoires de la Ligue nationale constitue un véritable 
drame, comme un été sans soleil, la plupart des gens vont, 
semble-t-il, fort bien s’accommoder de la situation. A défaut de 
se retrouver rivés devant le petit écran comme le voulait le 
rituel printanier, les Québécois vont se tourner vers le plein 
air, le cinéma, le restaurant et, s’ils sont en manque de 
sport, vers le baseball ou le golf.
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À la lumière des commentaires 
recueillis hier par LE SOLEIL 
auprès d’une dizaine d’ama­
teurs attablés pour l’heure du 
lunch, personne ne pleure vrai­
ment la perte des séries élimi­
natoires. La majorité trouvait 
plutôt à redire quant à la piètre 
qualité de jeu qu’offre depuis 
plusieurs années le hockey de 
la LNH, l’un des rares sports 
dont la trop longue saison régu­
lière ne veut absolument rien 
dire.

L’absence de séries élimina­
toires créera donc une sorte de 
« vide salutaire ». La plupart des 
gens interrogés espère que la 
télévision saura prendre intelli­
gemment la relève en présen­
tant du bon cinéma et qu’entre- 
temps, les joueurs et les 
propriétaires des équipes de la 
LNH qui mènent la valse des 
millions (un « scandale » en pé­
riode de récession) profiteront 
de l’occasion pour faire l’autop­
sie du hockey déjà bien mal en 
point.

Voici les commentaires des 
personnes interrogées :

profiter pour prendre l’air et 
veiller sur le patio. J’ai bien 
hâte que le golf commence. »

1
m

Gilles Lemay (de Québec) : 
« Moi, je suis un partisan de 
« pas de sport pantoute » ! J’es­
père qu’on va avoir un meilleur 
choix de films à la télé. »

ment pas s’aider avec ce qui se 
passe actuellement. Je préfère 
encore les quilles. Je suis un 
joueur de quilles et vous de­
vriez en parler plus dans votre 
journal ! »

Paul-Yvon Théberge (de
Québec) : « Ça va me manquer 
un peu, mais quand à moi, je 
vais surtout me tourner vers le 
baseball. »

Mario Thibault (de Qué­
bec) : « Ça ne me manquera pas 
non plus, les séries. Je vais re­
garder autre chose à la télé, en 
espérant qu’on va présenter de 
bonnes émissions. De toute fa­
çon, à cette période-ci de l’an­
née, on ne peut encore sortir 
trop trop dehors. »

Suzanne Couillard (de Cap- 
Rouge) : « Je suivais les élimi­
natoires un peu à chaque an­
née. Ça ne me fera pas de peine 
qu’il n’y en ait pas cette année. 
De toute manière, j’aimais de 
moins en moins ça, car dans la 
LNH on a perdu le vrai jeu. Je 
vais en profiter pour sortir 
dehors. »

Michel Villeneuve (de Saint- 
Augustin) : « Je suis le hockey 
distraitement. Le produit est 
trop dilué. On dit que le hockey 
vient après les courses de trac­
teur dans les divertissements en 
Amérique du Nord. Y vont sûre­

Jacques Lafontaine (de
Neufachàtel) : « Moi aussi, je 
vais compenser par le baseball. 
Mais je vais sortir davantage, en

Claude Picard (de Saint-Ré­
dempteur) : « Je vais m’adonner 
à des activités de plein air, sur­
tout de la bicyclette et faire des 
sorties au cinéma ou au restau­
rant. J’aurais aimé qu’on pré­
sente les séries pareil. »

S’il doit y avoir des accusa­
tions, ce sera une fois terminée 
l’enquête de la police québé­
coise et après analyse du dos­
sier, a indiqué en substances le 
procureur de la Couronne Ray- 
nold Langlois à Baie-Comeau, 
hier.

De diverses sources, cette 
enquête de la SQ dont a large­
ment fait état le quotidien La 
Presse dans son édition d’hier 
constitue l’épilogue d’une affai­
re qui s’était conclue par la con­
damnation pour inceste d’un 
père de famille en 1989.

« Quand je suis arrivé en 
avril 1987, c’était déjà dans les 
mains de justice. Le responsa­
ble de la famille a été condamné 
et il est mort en prison. J’ai pré­
sidé moi-même à ses funé­
railles », a dit au SOLEIL le curé 
de Saint-Paul-du-Nord et Sault- 
au-Mouton, Édouard Lavoie.

Dans l’esprit de M. Lavoie, 
cette affaire était réglée. « Mais 
il semble que ça recommence 
encore cette histoire de sa­
letés», a-t-il constaté mi-cha- 
griné, mi-dépité.

Ce sentiment était d’ailleurs 
perceptible dans les deux vil­
lages en après-midi, hier. Pour 
le curé Lavoie, il est clair que 
l’affaire est relative « à un petit 
monde, un petit noyau de 
personnes ».

«Ce n’est pas tout Saint- 
Paul-du-Nord qui est impliqué 

là-dedans », ajoutera-t-il.
Saint-Paul-du-Nord et Sault- 

au-Mouton sont respective­

ment habités par 964 et 825 per­
sonnes qui dépendent à 80 % de 
l’assurance-chômage et de 
l’aide sociale en hiver.

« Dans les milieux où il y a 
de la pauvreté et de petites mi­
sères, il se passe des choses pas 
très belles. Tout comme dans 
d’autre milieux bien mieux nan­
tis », a souligné M. Lavoie.

« Saint-Paul-du-Nord et 
Sault-au-Mouton ne sont pas 
des milieux dépravés. Ce n’est 
pas tout le monde qui se livre à 
la prostitution », a-t-il insisté. Le 
son de cloche du maire Jules 
Gagnon s’est situé au même 
diapason.

« C’est ndicule que le journa­
liste fasse une montagne avec 
ça. Il y a de l’énervement quel­
que part », a dit le maire. « S’il y 
a quelque chose qui s’est passé, 
la justice s’en occupera », a-t-il
tranché. Comme la SQ, la Di­
rection de la protection de la 
jeunesse s’est refusée à préciser 
quoi que ce soit.

Le directeur François Richer 
a néanmoins indiqué que le cas 
tel que le décrit le journaliste 
Pierre Foglia est exceptionnel. 
Exceptionnel dans la mesure où 
il dépasse la famille elle-même 
pour atteindre la famille élargie 
et atteindre une dimension bien 
au-delà.

Il ressort des statistiques de 
la DPJ que la Côte-Nord est une 
région du Québec comme les 
autres avec 1427 signalements 
reçus en 1990-1991 dont 869 
ont été retenus. De ces 869 si­
gnalements retenus, 126 
concernaient des abus sexuels. 
Quinze concernaient Havre- 
Saint-Pierre, 23 Sept-îles, 31 

Baie-Comeau, 40 la région de 
Forestville en Haute-Côte-Nord, 
etc.

Visées «insultantes et méprisantes»
Frulla-Hébert accueille 
sèchement le projet des 
Communes sur la culture
La ministre des Affaires culturelles, Liza Frulla-Hébert, a 
réservé un accueil cinglant au recommandations du Comité 
permanent des Communes qui suggère une complète 
reprise en main par Ottawa de la politique culturelle et des 
communications.
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« Ces recommandations sont 
carrément insultantes. Ce n’est 
pas sérieux, c’est méprisant ! », 
tranche la ministre qui note que 
parmi les 45 organismes con­
sultés par le comité des Com­
munes, un seul provient du 
Québec.

La ministre estime que le co­
mité a fait fi « des demandes 
historiques du Québec ». Elle 
rappelle que le Québec a « fait 
ses devoirs » en tenant une 
commission parlementaire de 
deux mois (283 mémoires) sur 
l’avenir culturel du Québec.

La ministre s’explique mal 
qu’à ce moment-ci du débat 
constitutionnel, alors que le 
Québec cherche à obtenir 
pleine compétence sur son dé­
veloppement culturel, un rap­
port de la Chambre des Com­
munes « qui parle de rehausser 
l’intégrité de la culture 
canadienne-française ».

Mme Frulla-Hébert est d’au­
tant plus déçue que le Québec a 
déjà jugé insuffisantes les offres 
de septembre du gouvernement 
fédéral en matière de culture. 
Les recommandations du co­
mité Beaudoin-Dobbie ont éga­
lement été qualifiées de « carré­
ment dominatrices », rappel­
le-t-elle.

C'est « la chose la plus absurde 
que j'ai entendue » jusqu’à main­
tenant, de commenter Mme Liza 
Frulla-Hébert.

Son collègue des communi­
cations. Lawrence Cannon, juge 
lui aussi le rapport du comité 
des Communes « pas très sé­
rieux et tout à fait inapproprié » 
alors « qu’on sait très bien que 
le gouvernement fédéral s’ap­
prête à faire des offres au 
Québec ».
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Un « viol démocratique » du Québec

Lucien Bouchard dénonce le référendum d’Ottawa
OTTAWA — Selon Lucien Bouchard, Robert Bourassa doit vite 
démontrer qu’il entend résister en chef au « viol démocratique » du 
Québec que constituerait un référendum canadien, sinon 
accepter de passer à l’Histoire comme l’homme de la soumission 
totale à Ottawa.

LE SOLEIL

« M. Bourassa joue avec le destin 
du Québec depuis quelque temps 
avec un amusement inconvenant, 
avec une légèreté qui frise l’irres­
ponsabilité. M. Bourassa va devoir 
très très vite choisir sa place dans 
l’Histoire. Est-ce qu’il tiendra une 
place à côté d'Adélard Godbout, 
l’homme de la soumission totale à 
Ottawa, ou s’il tiendra la place 
d’un véritable leader du Qué­
bec ?» a demandé, hier, le chef du 
Bloc québécois.

Ayant maintes fois invité le 
premier ministre libéra) à se bran­
cher, Lucien Bouchard est devenu 
beaucoup plus agressif, hier, à 
l’occasion d’une rencontre de 
presse destinée à dénoncer le pro­
jet fédéral de tenir un référendum 
national avant celui prévu en octo­
bre au Québec.

« M. Bourassa devra décider si 
l’Histoire retiendra de lui que,

pendant deux ans, il s’est amusé à 
tromper le Québec avec des me­
sures dilatoires, pour finalement 
permettre au fédéral d’envahir 
une prérogative essentielle de l’É­
tat du Québec », a-t-il sèchement 
lancé.

Aux yeux du chef souverai­
niste, la consultation canadienne 
mijotée par le fédéral n’est effecti­
vement qu’une tentative de court- 
circuiter le référendum québécois 
et une bouée de sauvetage pour 
un gouvernement conservateur 
désespéré et en chute libre. 
Question biaisée

Aussi l’ex-ministre de l’Envi­
ronnement a-t-il annoncé, hier, 
qu’un référendum canadien n’au­
rait aucune influence sur le Bloc 
québécois, un vote largement fa­
vorable au fédéralisme au Québec 
n’empéchant nullement son 
équipe d’être sur les rangs dans 
les 75 circonscriptions québé­
coises lors des prochaines élec­
tions fédérales.

Lucien BOUCHARD

« Parce que, si on tient tant à 
rédiger la question à Ottawa, c’est 
tout simplement parce qu’on veut 
la biaiser, la piper, et se donner 
des règles de fonctionnement qui 
vont faire l’affaire des fédéralistes 
à Ottawa », a martelé le chef du 
Bloc québécois, entouré de toute 
son équipe.

Assez paradoxalement cepen­

dant, bien qu’il vilipende l’inten­
tion fédérale de sonder le coeur 
des Canadiens dans le dossier 
constitutionnel à la faveur d’une 
manoeuvre jugée illégitime, le dé­
puté de Lac-Saint-Jean jure qu’il 
participera activement à cette ba­
taille truquée, prévoyant que les 
neuf députés du Bloc seront d’ail­
leurs les seuls membres du clan 
du « non » dans la capitale 
fédérale.

«On va vouloir dépenser de 
l’argent comme on l’entend à Ot­
tawa, et même emprunter à même 
les fonds publics pour cette opéra­
tion de lavage de cerveau et de 
grande propagande. Sans compter 
l’argent des grosses compagnies 
qui va s ajouter. Mais que M. Mui- 
roney ne s’imagine pas qu’il va 
réussir à se débarrasser du Bloc 
par ce stratagème. Je leur promets 
le combat de leur vie », lançait-il à 
l’endroit des troupes conserva­
trices, selon lui irrémédiablement 
commises à ce jeu dans une al­
liance sacrée avec celles de Jean 
Chrétien.

M. Bouchard soutient que le 
Bloc québécois peut maintenant 
s'appuyer sur des organisations 
dans 60 des 75 comtés du Québec.

Les coffres ne sont pas garnis, ad­
met-il, mais il y en a suffisamment 
pour cette bataille et pour mainte­
nir la permanence à Montréal.

Parizeau blanchi
Par ailleurs, alors que la con­

duite de Robert Bourassa suscite 
l’exaspération de Lucien Bou­
chard, celle de Jacques Parizeau, 
pourtant critiquée par des pé- 
quistes par les temps qui courent, 
trouve facilement grâce dans l’é­
valuation du chef du Bloc 
québécois.

Lucien Bouchard, que certains 
voudraient justement voir dans les 
souliers de chef de l’Opposition à 
l’Assemblée nationale, salue l’en­

gagement indéfectible de M. Pari­
zeau en faveur de la souveraineté.

Sa déclaration sur le report 
souhaitable du référendum qué­
bécois d'une année ou deux afin 
de jouir d’un climat économique 
plus favorable, a été clarifiée, indi­
que simplement M. Bouchard.

Pour ce qui est d’une démis­
sion de M. Parizeau en cas d’un 
échec de l’option souverainiste 
dans un référendum québécois. 
M. Bouchard écarte toute spécula­
tion, se disant assuré qu’un réfé­
rendum québécois avec une ques­
tion souhaitable, du genre 
« Voulez-vous que le Québec de­
vienne un pays souverain ? », re­
cevrait un oui majoritaire.

Constitution
Daniel Johnson presse 
les Canadiens d’agir
Le président du Conseil du Trésor, Daniel Johnson, a pressé hier 
les « Canadiens à l'extérieur du Québec » de définir un cadre 
fédéra] dans lequel le Québec puisse se retrouver. H leur 
appartient de suggérer « des pistes de solution et de définir le 
pacte que nous aurons à signer ».
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SONATA
La voiture de grandeur moyenne 
qui a la Qualité d'une importée : 

moteur de 2 litres, DACT, 16 soupapes; 
pneus radiaux Michelin 4 saisons; lecteur de cassette 

et radio AM/FM à syntonisation électronique,
4 haut-parleurs; direction et freins servo-assistés; 

garantie des éléments principaux 
de 5 ans/100 000 km... et j'en passe!
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Les concessionnaires participants peuvent vendre moins cher.
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Dans l’une de ses rares inter­
ventions sur la question constitu­
tionnelle, M. Johnson a soutenu 
que le Québec a déjà « trop long­
temps plaide » sa vision du fédéra­
lisme canadien. « C’est mainte­
nant au tour des autres Canadiens 
de se convaincre eux-mêmes de 
l’utilité qu’il y a pour eux de main­
tenir un régime fédéral qui fait 
une place particulière aux pro­
vinces et notamment au Québec ».

Résolument fédéraliste et 
« confiant » que le débat constitu­
tionnel connaîtra une fin heureu­
se, le ministre soutient que la si­
tuation financière du fédéral est 
« désastreuse ». « Nous n’avons 
plus les moyens, comme contri­
buables, de mandater deux gou­
vernements pour répondre aux 
mêmes besoins. »

Le ministre estime qu’il faut 
« prendre conscience que certains 
programmes seraient mieux ad­
ministrés et probablement de fa­
çon moins coûteuse s'ils étaient 
rapatriés vers les provinces ». Au 
fil des ans, déplore M. Johnson, le 
fédéral s’est «enferré financière­
ment » dans tellement de secteurs 
qu'aujourd’hui, la moitié de dé­
penses fédérales vont dans des 
secteurs qui pourraient revenir 
aux provinces.
Documents secrets

Le ministre Gil Rémillard a par 
ailleurs refusé, hier, de déposer 
les comptes rendus des confé­
rences constitutionnelles et les do­
cuments déposés aux tables de 
groupes de travail mis sur pied 
par Ottawa pour préparer des of­
fres constitutionnelles.

Le ministre avait admis hier re­
cevoir ces documents du Secréta­
riat des conférences nationales. Il 
soutenait aujourd’hui qu’il s’agit 
plutôt de « procès verbaux » et 
non de documents de négociation.

Mis au défi par le député de 
Lac-Saint-Jean, Jacques Brassard, 
de les déposer à l’Assemblée na­
tionale, « puisqu’ils sont sans im­
portance », le ministre a refusé de 
le faire en niant à nouveau que le 
gouvernement Bourassa se prête à 
des négociations en-dessous de la 
table dans le dossier consti­
tutionnel.
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Accusée de faux et de fraude

La SAAQ intervient contre la 
Maison André Viger de Montréal
Qt’ÉBEC — La Société d' assurance automobile du Québec ne 
veut plus courir aucun risque financier avec la Maison André Viger 
de Montréal tant que le tribunal ne se sera pas prononcé sur les 
accusations de fraude et d’usage de faux qui pèsent sur elle.
Depuis le fer avril, les clients de ce commerce doivent présenter 
leurs réclamations pour remboursement directement à la régie.

la Société dans un souci de saine 
gestion des fonds publics et qu’el­
les demeureront en vigueur jus­
qu’à nouvelle ordre », a aussi tenu 
a signaler Me Gélinas.

En sommes, a indiqué au SO­
LEIL un porte-parole de la SAAQ, 
M. Pierre Théberge, ce « contrôle 
et ce suivi sytématiques » ont pour 
but premier de bien s’assurer que 
les produits et services facturés 
par cette entreprise qui se spécia­
lise dans la vente et la location 
d’appareils orthopédiques et d’ar­
ticles pour les stomisés ne souf­
frent pas de surfacturation.

Une lettre du vice-président 
aux services aux accidentés, M. 
Ronald Clark, a aussi été adressée 
aux 140 clients qui transigent à 
l’heure actuelle avec la Maison 
André Viger de Montréal et aux 
1600 autres accidentés de la pro­
vince qui ont présenté une récla­
mation depuis le premier avril 
sans avoir nécessairement tran­
sigé avec ce commerce sous 
contrôle.

LE SOLEIL

Une ligne de conduite que la 
SAAQ a communiqué tant à la 
présidente de cette entreprise, 
Mme Louise Scalabrini, épouse du 
marathonien André Viger qui est 
non visé par les poui suites, 
qu'aux clients actuels et potentiels 
de ce commerce. L’autre intimé 
dans ces accusations portées en 
février dernier à la suite d’une 
longue enquête de l’escouade des 
crimes économiques de la SQ est 
M. Michel Vaugeois, directeur gé­
néral du même commerce.

Dans une lettre adressée le 11 
mars à Mme Scalabrini par le 
secrétaire des services juridiques 
de la SAAQ, Me Claude Gélinas, 
ce dernier l’informe que toute fac­
ture qui sera adressée par la Mai­
son André Viger de Montréal à 
l’organisme-payeur sera retour­
née directement aux clients afin 
qu’ils les acquittent eux-mêmes, 
quitte à ce que ceux-ci présente 
une demande de remboursement 
par la suite.

« Nous tenons à préciser que 
ces mesures ne visent uniquement 
à assumer un contrôle étanche de

En 1991, la SAAQ a remboursé 
directement la somme de 
441 000$ à ce commerce mon­
tréalais.

La SAAQ resserre ainsi ses

contrôles en vertu d’un article de 
la Loi sur l’assurance-automobile 
qui lui laisse la discrétion de rem­
bourser directement un fournis­
seur ou un client. La première op­
tion a toujours été privilégiée et 
s’applique encore pour tous les 
autres fournisseurs de produits et 
services similaires afin, a explique 
M. Theberge, de ne pas compli­
quer la vie aux accidentés faisant 
affaire avec des commerces dont 
le dossier est sans reproche.

Faisant contre mauvaise fortu­
ne bon coeur, la Maison André Vi­
ger de Montréal rappelle dans un 
communiqué à sa clientèle que 
son mandat de « mieux vous ser­
vir » est toujours en vigueur. Elle 
leur offre, jusqu’au premier mai, 
un escompte de 10 à 25 % sur l’a­
chat d’un fauteuil roulant.

Ce communiqué, signé unique­
ment par « La Direction », tient 
aussi à clarifier « les informations 
véhiculées par les médias ». C’est- 
à-dire qü’« il ne s’agit que de cer­
taines ambiguités face à la politi­
que d’octrois d’un organisme 
payeur ».

La Maison André Viger de Hull 
et celle de Québec, qui porte dé­
sormais le nom de Centre Ortho­
pédique, ont aussi prêté leurs 
noms à cette promotion- 
clafification.

Les accusations de faux et de 
fraude portées devant la cour du 
Québec (distria de Montréal) re­
présentent un montant global de 
plus de 12 300$.
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Mulroney et Mitterrand unis contre les USA
Le premier ministre Brian Mulroney et le président français François Mitterrand, ci-dessus, partagent la 
même impatience face au protectionnisme des Américains C'est ce qu'a indiqué hier M Mulroney à la 
suite d’une rencontre de 45 minutes avec M. Mitterrand « Dans le dossier commercial, la France trouve, 
avec raison d’ailleurs, que les États-Unis favorisent le libre-echange pour tout sauf les importations et ce 
n'est pas de nature à favoriser les relations bilatérales. Je pense que le président Mitterrand commence 
à trouver le temps long et moi aussi ailleurs », a déclaré M Mulroney à sa sortie du Palais de l'Élysée M. 
Mulroney, amorçait hier un voyage de trois jours en France.

Bourassa et 
Chevrette se 
traitent de 
«menteurs»

A travers un échange perturbé par les questions de procédure et 
en s’exprimant à mots couverts pour si* conformer au règlement de 
la Chambre, le premier ministre Robert Bourassa et le leader 
parlementaire péquiste Guy Chevrette se sont mutuellement traités 
de menteurs, hier à l’Assemblée nationale.

Côté trouverait malvenu qu’Ottawa tienne un 
référendum au même moment que le Québec

C’est M. Chevrette qui est d’abord 
revenu à la charge à l’ouverture 
de la période des questions en re­
prochant au premier ministre de 
n’avoir pas dit la vérité sur les 
liens qu’entretenaient dans les an­
nées 1970 la Gendarmerie royale 
du Canada et le Centre d’analyse 
et de documentation, mis sur pied 
par M. Bourassa.

Sur le fond, l’échange entre les 
deux hommes n’a rien permis 
d'apprendre. M. Bourassa s’est

employé à minimiser l’importance 
du CAD en rappelant qu’en 1977, 
lors de la destruaion des 30 000 
dossiers que le centre avait monté 
sur autant de citoyens, le premier 
ministre René Lévesque avait dé­
claré que la déchiqueteuse pulvé­
risait « des memérages ».

Quant à M. Chevrette, au lieu 
d’exaucer M. Bourassa qui lui de­
mandait de s’excuser, il a soutenu 
qu’en 1974 le gouvernement libé­
ral « avait accès direaement à l’in­
formation sécuritaire ».

Contrairement à son chef, M. Bourassa, qui refuse d’exclure des 
référendum simultanés, le ministre Marc-Yvan Côté prévient déjà 
qu'il trouverait malvenu qu’Ottawa télescope le calendrier du 
Québec et tienne lui aussi un référendum à l’automne.

d’organiser son référendum.
« M. Mulroney n’a pas annonce 

qu’il déposerait un projet de loi 
pour un référendum. Il a simple­
ment dit que s’il y avait échec et si 
ça pouvait dénouer l’impasse, il 
était prêt à considérer ça. Mais 
rendez-vous compte que ce n’est 
pas une décision qui va pouvoir se 
prendre facilement. Parce que, s’il 
v avait échec du référendum, si le 
Québec ne votait pas dans le 
même sens que le Canada anglais, 
l’impasse est loin d’étre dé-

LE SOLEIL

Interrogé en marge de l’ouverture 
des bureaux québécois de la firme 
de sondage Léger et Léger, à la­
quelle ont participé un grand 
nombre de ministres et de députés 
de l’opposition, M. Côté a déclaré 
que ce serait « dangereux du côté 
fédéral, de s’en venir jouer dans 
un horizon public qui est celui du 
Québec, qui est déterminé depuis 
déjà un certain temps ».

nouée», note M. Bourassa.
Et si Ottawa en appelle au peu­

ple, ajoute le premier ministre, 
« on verra la question ». Sans ex­
clure que cette question éven­
tuelle puisse être compatible avec 
ces exigences, M. Bourassa insiste 
que l’imortant, c’est de pouvoir 
« appliquer la loi 150 et évidem­

ment aussi que le Quebec garde 
son droit de décider de son 
avenir ».

Très prudent, le ministre Gil 
Rémillard dit quant à lui qu’un 
« référendum au niveau fédéral ne 
viendra pas annuler la loi 150 » et 
il se refuse à discuter de toute 
hypothèse.
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Le ministre Marc-Yvan Côté en compagnie du ministre Gil Rémillard, 
à l'arrière-plan. _____________________________

Responsable de l’application de 
la loi sur les consultations popu­
laires au sein du gouvernement 
Bourassa et membre du comité ré­
férendaire du Parti libéral, M.
Côté juge très mince la marge de 
manoeuvre fédérale et ajoute qu’il 
trouverait « malvenu qu’un réfé­
rendum fédéral vienne à l’au­
tomne par rapport à celui du Qué­
bec qui est déjà annoncé. »

À l’opposé, M. Bourassa quali­
fie de « haute spéculation » la 
possibilité que les échéanciers ré­
férendaires d’Ottawa et Québec se 
superposent, ou même que le fé­
déral délègue à Québec la tâche
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. LOCATION
Tentes, chaises, tables, vaisselle, 
verrerie, costumes, casino, 
outils, etc. Articles de maquillage 
et de fêtes - ballons - hélium - 
décorations de salle.

AUTOM-O-BAINES enr.
4805,3« Avenu* Ouest 
Charlesbourg i
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[veston court à la taille, 
[double et simple 
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mélange de polyester 
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“Couleurs variées” 
"Grandeurs” 36 à 46
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MONTMORENCY. PRES 
DES CHUTES
GALERIES DE LA CAPITALE 
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PLACE FLEUR DE LYS 
PRES DE LAURA SECORD

CENTRE D ACHATS CANARDIERE
QUEBEC
PLACE LAURIER
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PRES DE LA BAIE
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question de

GRANDE MANIFESTATION
DÉPART : 13H00 

Montréal : Parc Lafontaine
au coin de Calixa-Lavallée et Sherbrooke

Québec : Musée de Québec
Plaines d'Abraham, Grande Allée

j

Les travailleurs et travailleuses 
des secteurs public et parapublic
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UN CHARME PARTICULIER
Quand vient le temps de réaménager le séjour, il convient de dé­
nicher un mobilier de salon qui égaye et anime la pièce, tout en 
reflétant notre personnalité. Présentement à rabais, ce mobilier 
aux courbes et lignes au goût d'aujourd'hui, exhale un raffine­

ment certain avec un tissu (disponible 
en 2 couleurs différentes) dont les 
teintes agréables apportent une note 
de fraîcheur au mobilier. Offert en ver­
sion sofa, causeuse et fauteuil, il com­
blera les attentes de toute la famille en 

. matière de confort et de durabilité.
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LE SECRET D’UN DÉCOR UNIQUE
Reflétant agréablement un confortable milieu de vie, ce mobilier intro­
duit, par sa combinaison de résistants tissus coloré et aspect cuir, une 
note de modernisme dans le séjour. Cette pièce, vouée à la détente,

s’avive sous la tutelle des joyeux contras­
tes du tissu et de l’indéniable confort du 
mobilier offert en 3 versions: sofa, cau­
seuse et fauteuil. Alors, pour un brin de 
causette, ou pour un moment de détente 
bien mérité, mettez-vous à l’aise et re­
laxez... à bas prix.

SOFA 496. FAUTEUIL 286.
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traitement
anti-taches

surxdemande

SERVICE APRÈS-VENTE 683-3471 ET 1-800-463-7215
HEURES D’OUVERTURE : lundi, mardi et mercredi, de 9 h à 
17h30; jeudi et vendredi, de 9h à 21 h; samedi, de9hà 17h
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UN PETIT COIN BIEN AMÉNAGÉ
Il n’est pas nécessaire de disposer d’une grande pièce pour réali­
ser une salle à manger agréable et invitante. Au contraire, un petit 
coin, bien aménagé, avec un joli mobilier bénéficiant d’une archi­
tecture plutôt moderne, nous prédispose à bien manger Idéal

pour donner de la légèreté à une 
pièce, ce mobilier comprenant une 
solide table et 4 confortables chai­
ses stylisées, dévoile ses moindres 
charmes pour créer un décor uni­
que, mais élégant. Le buffet, qui re- 

I flète le design du mobilier, est vendu 
* séparément à 499,95 $.
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Courant: 989,M
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réglez le solde en

OCTOBRE * CONDITIONS GÉNÉRALES : Applicable sur tous les achats de meu­
bles, à l’exception de ceux actuellement en liquidation. Sous réserve 
de l’approbation du Service du crédit. Achat minimal requis de 300$. 
Aucun dépôt à effectuer, à l’exception des taxes de vente. Réglez le 
solde en octobre 92. Ou, sur les achats au comptant, bénéficiez d un 
rabais additionnel de 3%.

VANIER
100, rue Chabot

a proximité des Halles Fleur de Lys 
683 9600

SAINTE-FOY
2636. boul Hochelaga 

Place de la Cité 
657-6902

CHARLESBOURG
8500. boul Henri Bourassa 

Carrefour Charlesbourg 
627 3073

BEAUFORT
4175, boul Sainte-Anne 

voisin Quincaillerie Nap Boily 
667 7851

LEVIS LAUZON
300, côte du Passage 

Galeries Chagnon 
835 0606
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En visite à Québec, Roberta Bondar 
prêche en faveur d’un Canada uni
QUÉBEC — Plus que des 
messages et des déclarations, ce 
sont des émotions que 
l'astronaute canadienne 
Roberta Lynn Bondar a voulu 
partager hier, à Québec, où elle 
était de passage dans le cadre 
d’une tournée canadienne. 
Émotions tirées de son 
odyssée de huit jours dans 
l’espace, en janvier, à bord 
de la navette Discovery et de 
son laboratoire scientifique. 
Émotions à partir d'images 
prises à 296 kilomètres 
d'altitude !

LE SOLEIL

Ainsi, il y avait l’image du cratère 
Manicouagan, ce lac gelé à la tête 
du réseau des barrages de la Ma­
nie. On aurait cru une sorte d’ima­
ge prise sur les hauteurs de Char­
levoix avec l’île-aux-Coudres au 
large. Sauf que cette tache perdue 
dans le brouillard atmosphérique, 
au sud-est du cratère, était, en 
réalité, la Gaspésie tout entière. Les astronautes Roberta Bondar et Ken Money ont été reçus, hier, par le premier ministre Bourassa
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Aussi d’autres photos de voya­
ge : le Tibet, le lac de Genève, 
New York, le Grand Nord cana­
dien, des océans turquoise, la Baie 
James glacée « un peu comme une 
peinture en blanc et noir », a-t-elle 
dit.

« J’ai deux messages : le Cana­
da, c’est très grand, important, 
très spécial. J’ai eu la chance de le 
voir en hiver. C’est un pays plein 
de ressources qu’il faut utiliser 
pour le construire et qu’il reste 
uni. Ce sont les ressources hu­
maines qui sont les plus impor­
tantes ».

La neurologue-astronaute ajou­
te: « Le Canada est une partie 
d’une grande planète mais qui est 
bien petite, et seule, quand on la 
regarde au loin avec le vide sidé­
ral derrière. Il faut la protéger 
pour qu’elle nous aide ».

Quatie-bortes-bonheue!
Un Philip à Québec

Pour cette tournée, Mme Bon­
dar a, à ses côtés, le « prince Phi­
lip » qui se tient droit, les mains 
dans le dos. Il s’agit de Ken Mo­
ney, le spécialiste de charge utile, 
qui n’ira jamais dans l’espace.

r
M. Money a appris à piloter 

toutes sortes d’avions, à faire des 
sauts dans le vide, à parler fran­
çais, bref comme chercheur en 
physiologie bardé de diplômes, il 
a fait le long et parfois pénible 
entraînement des astronautes. 
Ken Money se dit « déçu » d’avoir 
passé si proche de faire le voyage 
dans l’espace. À côté de la reine 
du jour, il faut un numéro deux, 
un prince Philip. Il a supporté au 
sol l’astronaute Bondar avec qui il 
se tenait en constante liaison.

En matinée, dans le Vieux-Port 
de Québec, Mme Bondar, qui pa­
raissait légèrement fatiguée, a 
donné une conférence de presse 
pour parler de quelques-unes des 
45 expériences qu'elle a menées 
dans le laboratoire spatial. Elle a 
dit que les plantes poussent deux 
fois plus vite dans l’espace que les 
plantes témoins au sol. Pour la 
croissance des embryons de gre­
nouilles, du moins dans les pre­
mières heures, il semble que les 
cellules dans la micro-gravité (ab­
sence presque totale d’apesen- 
teur) ne reçoivent pas la même 
information pour leur orientation 
que sur la Terre.

A PARTIR DG MOINS»
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Mme Bondar a laissé les jour­
nalistes sur leur faim, faute de 
temps, et parce que les résultats 
seront dévoilés, en juin, en Italie, 
lors d’une réunion d'astronautes.
Accueil chaleureux

Elle a reçu un accueil chaleu­
reux à l’université Laval où elle a 
projeté et commenté un film qui 
montre la vie à bord du laboratoi­
re spatial. Parmi les surprises du 
voyage, il y a eu le désastre des 
mouches espagnoles qui sont 
mortes au cours du voyage, des 
calembours disgracieux envers les 
femmes, le retour à la gravité, dif­
ficile à supporter, et dont les as­
tronautes ne parlent que rare­
ment. la joie de réaliser qu’on voit 
mieux dans l’apesenteur («je n’a­
vais pas besoin de mes lunettes »), 
le plaisir de manger, de voir ses 
biscuits voler par le commandant, 
etc.

Chez le lieutenant-gouverneur 
Asselin, elle a remis un drapeau 
canadien qui a voyagé avec elle ; 
un autre a été remis à M. Bouras­
sa et à la ville de Québec ; le dra­
peau de l’université l^val qu’elle 
avait dans ses bagages a été remis 
au recteur Gervais. Le président 
Larkin Kerwin, qui prend sa re­
traite, a reçu les armoiries de l’A­
gence spatiale canadienne qui ont 
aussi voyagé à bord de Discovery

oe Reiviise
Quand on est superstitieux, on s'occupe de ses porte-bonheur. Et quand on est 
économe, on se soucie de son portefeuille. C'est pourquoi on aime la berline 
4 portes Metro: avec elle, on obtient «plus de voiture» pour son argent!
Sa consommation de 5,4 litres aux 100 kilomètres (52 milles au gallon) sur 
l'autoroute et de 7,2 litres aux lOO kilomètres (39 milles au gallon) en ville*** 
fait de la berline 4 portes Metro une tirelire sur quatre roues!

ÉQUIREIVIEIM T - DE SÉRIE

• Moteur 4 cylindres de 1,3 litre, à 
injection électronique de carburant

• Deux rétroviseurs extérieurs, gauche 
téléréglable

• Phares bilampes à halogènes
• Moulures latérales de carrosserie noires
• Essuie-glace à balayage intermittent
• Pneus radiaux P165/65R-13 ceinturés 

d'acier, flancs noirs, toutes saisons
• Avertisseurs d’oubli de clé de contact et 

d’extinction des phares
• Sièges-baquets avant à dossier bas 

inclinable avec appuis-tête individuels
• Siège arrière divisé pliant

Enjoliveurs sport de 13 po
Glaces teintées
Boîte manuelle 5 vitesses
Verrouillage de sécurité portes arrière, à
l’épreuve des enfants
Tapis intégral de plancher et d'espace à
bagages
Compteur journalier
Désembueur électrique de lunette arrière 
Protège-tissu Scotchgardmt 
Freins assistés à disque avant/tambour 
arrière
Suspension avant et arrière à roues 
indépendantes

G ARA INITIE GIVI TOTAL."1 DE 
3 AIMS/60 OOO KILOMÈTRES, SAISIS FRANCHISE

METRO
JE VTEUX AAA L-IBEFtTnÉ!

CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE

CHEVROLET • G<B© • Oldsmobile
■Cm «t detail suoueie pat le latmcani pont le mpdele de Hase le concessiennaire peut «endie a pm moindie laies et nanspoii en sus "Remise de MO S Odette pat Genetal Woiots du Canada. aoolicaWe sut les nouveaui modèles Meno 193? Cette ortie ne dute pu un temps limite Consulte; entre 
roncessionnaite GM oaincipant ooui plus de details "’Consommation calculée selon des mettiodes appiouvées oai liansoort Canada wee un moiein 1.3 line et une boite manuelle a 5 messes
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Selon une étude du Conseil supérieur de Véducation

Un élève sur deux au secondaire occupe un emploi
Un élève sur deux occupe un emploi pendant ses études 
secondaires. Les garçons y consacrent plus d'heures que les filles, 
jusqu'à l'équivalent de deux jours de travail par semaine. Leur 
rémunération sert principalement à l'achat de biens de toutes 
sortes, notamment plus de vêtements ou des vêtements plus 
coûteux. Cependant, il faut chercher ailleurs que dans le seul 
travail rémunéré des jeunes les causes réelles du décrochage 
scolaire.

LE SOLEIL

Une étude rendue publique, hier, 
par le Conseil supérieur de l’édu­
cation, vient confirmer ce qui était 
observable depuis quelques an­
nées : le travail rémunéré des 
jeunes du secondaire est devenu 
un phénomène massif.

Cette étude avait été demandée 
au conseil par le ministre de l’É­
ducation, M. Michel Pagé, l’été 
dernier, en vue de l’élaboration 
d'un plan d’action pour favoriser 
la réussite et combattre le décro­
chage scolaire au secondaire. Ce 
plan d’action du ministre devrait

Au collégial

être publié d’ici quelques 
semaines.

Le Conseil de l’éducation est 
très prudent dans son avis au mi­
nistre. Il ne condamne pas cette 
pratique du travail à temps partiel 
et se retient de porter des «juge­
ments mécaniques».

Cependant, le conseil constate 
que, dans le contexte scolaire ac­
tuel où les taux de décrochage 
sont élevés, les inconvénients du 
travail rémunéré des jeunes peu­
vent paraître importants et nom­
breux : inconvénient de mener de 
front études et emploi qui peut 
amener le jeune à moins s’investir

dans sa démarche scolaire ; incon­
vénient de réduire tout travail à sa 
valeur monétaire ; inconvénient 
pour l’élève de restreindre ses at­
tentes professionnelles et de limi­
ter son avenir; et inconvénient 
pour l’école d’être poussée à bais­
ser le niveau des exigences 
scolaires.

Le conseil constate aussi plu­
sieurs avantages apportés par le 
travail rémunéré, dont ceux de fa­
voriser l’insertion des jeunes dans 
le monde adulte! de valoriser et 
d’accroître l'autonomie et le sens 
des responsabilités, même s’il 
émet plusieurs restrictions à ces 
avantages.

Travail et études
Lorsqu’on parle de travail ré­

munéré des jeunes, on parle évi­
demment d’emplois à temps par­
tiel, dans les secteurs de la vente 
et des services, et principalement 
dans les domaines de la restaura­

tion et de l’alimentation.
Le conseil constate que le tra­

vail rémunéré à temps partiel re­
présente, en définitive, un phéno­
mène dont l’ampleur s’est 
accentuée au cours des dernières 
années, particulièrement chez les 
jeunes du deuxième cycle du se­
condaire. Si le taux est de 50% 
pour les 3e, 4e et 5e années du 
secondaire, il est quand même à 
45 % chez les élèves du 1er cycle.

Par contre, selon le conseil su­
périeur, le travail rémunéré n’est 
pas automatiquement une cause 
de difficultés scolaires parce qu’il 
enlèverait du temps pour les 
études. En effet, ceux et celles qui 
ne travaillent pas consacrent à 
peine un peu plus de temps à leurs 
études.

En définitive, le conseil avise le 
ministre de chercher ailleurs que 
dans le seul travail rémunéré des 
jeunes les causes réelles du décro­
chage scolaire. Cependant, pense

le conseil, le travail rémunéré des 
jeunes ne peut se faire n’importe 
comment et à n’importe quelles 
conditions. Il y a des abus — le 
travail de nuit, par exemple — 
qu’il faut à tout prix dénoncer. De

plus, selon des études, la limite de 
15 heures de travail par semaine 
apparaît comme un extrême. Au- 
délà de ce seuil, il devient difficile 
de concilier travail rémunéré et 
réussite educative.

Il est trop facile d’abandonner un cours
La pratique des élèves de 
l'enseignement collégial 
d’abandonner un cours pour 
éviter un échec ne sera plus 
possible, s’il n’en tient qu'au 
Conseil des collèges.

Cet organisme consultatif vient en 
effet de recommander à la minis­
tre de l’Enseignement supérieur et 
de la Science, Mme Lucienne Ro- 
billard, de modifier le régime pé­
dagogique du collégial en ce sens.

Actuellement, chaque collège a 
la responsabilité de prévoir dans 
le calendrier scolaire la date limite 
au-delà de laquelle un élève ne 
peut abandonner un cours sans 
qu’un échec ne soit porté à son 
bulletin. Certains collèges don­
nent peu de latitude aux élèves, 
d’autres en donnent beaucoup, en 
fixant, par exemple, la date d’a­
bandon à la dixième semaine d’un 
semestre qui en compte quinze.

Ces différences deviennent 
sources d’iniquité pour les élèves 
puisque, selon le Conseil des col­
lèges, certains ont plus de temps 
que d’autres pour abandonner des 
cours sans mention d’échec.

Par ailleurs, la date de calcul de 
l'effectif scolaire pour fins de fi­
nancement des collèges est le 20 
septembre. Ceux qui fixent la date 
limite de l’abandon des cours 
après cette date, continuent donc 
d’être pleinement financés malgré 
les abandons. De plus, un élève 
qui abandonne plusieurs cours 
après le 20 septembre profite de la 
gratuité scolaire qui n’est accor­
dée qu’aux élèves à temps plein, 
même s’il complète son semestre 
à temps partiel.

C’est pourquoi le conseil re­
commande à la ministre de consi­
dérer la date de calcul de l’effectif 
scolaire, soit le 20 septembre, 
comme date ultime pour l’élève de 
se désinscrire d'un cours sans 
mention d’échec sur son bulletin 
et ainsi, d’éliminer du vocabulaire 
collégial la notion d’abandon de 
cours.

■ Centre 
d’accueil : 6e 
victime

MONTREAL (PC) — L’incendie 
survenu mardi au centre d’accueil 
pour personnes âgées Father 
Dowd, à Montréal, a fait une 
sixième victime. Une femme de 95 
ans, Mme Kathleen Dart Fleming, 
a succombé à ses blessures mardi 
soir, a révélé hier une porte- 
parole de l’établissement, Lise 
Dubuc. Les cinq autres victimes 
ont été identifiées comme étant 
Agnes Dineen, 78 ans, Marianina 
Frattaroli, 87 ans, Dorothy 
Vemooy, 76 ans, Maria Uhl, 92 
ans, et Florence Bull, 76 ans. 
Selon les enquêteurs du service 
des incendies de Montréal, le feu 
aurait été causé par un cordon 
électrique défectueux dans une 
chambre du 5e et dernier étage de 
l’immeuble.
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Décrochage scolaire
LES INFORMATIONS GÉNÉRALES

Le ministre Pagé dévoilera son plan d’action à la mi-mai
Le plan d action du ministre pour contrer le décrochage 
de 1 Education, M. Michel Fagé, scolaire, sera rendu public d’ici

cna chucj

Rien ne sert d acheter bibi, sac et 
chaussures que vous étrennerez à 
Pâques, si vous n'avez d'abord 
choisi la jolie robe que vous 
porterez . Commencez par le 
commencement, allez chez 
Mannequin d'abord

tële plus
24<

dans la semaine du 7 au 14 avril
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(* Première diffusion : le mardi 7 avril 
à 20 heures)

Entre Place Laurier 
et Place Ste-Foy

2635, Hochelaga 
Sainte-Foy

PLACE
de la erre

le 15 mai. Mais il ne 
proposera aucun changement 
concernant le calendrier 
scolaire de 180 jours et l’âge 
d'admission à l’école, les 
deux points importants qui 
avaient suscité maintes 
réactions, lorsque le ministre 
avait lancé son document de 
consultation du milieu scolaire 
en septembre dernier.

U SOLEIL

Le ministre a rencontré à huis 
clos, en fin de semaine dernière à 
Montréal, les dirigeants des prin­
cipaux organismes du monde de 
l'éducation primaire et secondai­
re, pour leur faire part des princi­
paux points qui feront l’objet de 
son plan d’action.

Selon des informations qui ont 
filtré de cette réunion, les proposi­
tions d’augmenter le nombre de 
jours de classe (de 180 à 200 
jours, en commençant l’année 
plus tôt au mois d’août) et de 
hausser de six mois l’âge d’admis­
sion au primaire (en la ramenant à 
six ans faits, au 30 mai plutôt 
qu’au 30 septembre) ont été aban­
données par le ministre.

À la suite des colloques régio­
naux organisés par le ministère

dans tous les coins de la province, 
l'automne dernier, le ministre a 
pu prendre le pouls de plus de 
8 000 éducateurs et parents. Ces 
contacts lui ont permis de réaliser 
que les causes du décrochage sco­
laire étaient beaucoup plus com­
plexes et circonstanciées qu’elles 
n’apparaissaient au premier 
abord.

Cette complexité du phéno­
mène a amené le ministère a 
dressé une carte complète du dé­
crochage scolaire, par commis­
sion scolaire et par école, en iden­
tifiant les milieux à risques. La 
publication de cette carte serait la 
pièce majeure du plan d’action 
que le ministre dévoilera en mai.

Ces photos locales du décro­
chage scolaire donneront le ton au 
plan d’action en démontrant la di­
versité des besoins et la nécessité 
de décentraliser les actions en in­
tervenant localement. L’enve­
loppe budgétaire promise par le 
ministre pour contrer le décro­
chage serait donc répartie diffé­
remment d’une commission sco­
laire à l’autre.

Cependant le ministre Pagé n’a 
pu encore dire, en fin de semaine 
dernière, de quelles sommes d’ar­
gent il disposerait pour appliquer 
son plan d’action. Le dépôt des 
crédits budgétaires du gouverne­

ment, le 24 mars dernier, ne pré­
voyait aucune somme pour con­
trer le décrochage scolaire. Il 
faudra attendre la presentation du 
discours du budget, au debut de 
mai, pour se faire une idée de l'ef­
fort consenti par le gouvernement

à ce problème.

Cette approche décentralisée 
que le ministre s'apprête à adop­
ter semble faire consensus parmi 
les principaux organismes du ré­
seau scolaire québécois

Pour contrer la contrebande

Ottawa renonce à sa nouvelle 
taxe de 8 $ sur les cigarettes
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fédéral cessera de prélever 
sa taxe de 8 S la cartouche de cigarettes, adoptée il y a moins de 
sept semaines, pour mettre à l’essai d’autres mesures de lutte 
contre la contrebande des produits du tabac.

Le ministre du Revenu Otto Jeli­
nek a annoncé, hier, en confé­
rence de presse que son gouver­
nement avait décidé de renoncer à 
la taxe après que l’industrie du ta­
bac ait accepté de marquer les ci­
garettes destinées à l’exportation 
ou aux boutiques hors-taxes, pour 
qu’elles soient facilement identi­
fiables si elles se retrouvent au 
Canada. Il a nié que, ce faisant, le 
gouvernement cède aux pressions

ne payez qu’à l’automne recevez un cadeau
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de l’industrie.
La taxe, qui était imposée de­

puis fevner, visait à reduire la 
contrebande en relevant le prix 
des cigarettes vendues aux États- 
Unis. Mais les manufacturiers et 
les travailleurs soutenaient que 
cette taxe ferait perdre des milli­
ers d’emplois aux Canadiens.

Peu après l’entrée en vigueur 
de la taxe. RJR MacDonald de To­
ronto, l’un des trois principaux 
manufacturiers de tabac au pays, 
avait fait savoir qu’il suspendait 
les négociations avec les produc­
teurs canadiens sur l'achat de la 
récolte de cette année à cause de 
la taxe fédérale à l'exportation

Hier, M. Jelinek a nié qu'Otta- 
wa ait été influencé par les pres­
sions de l'industrie.

Le critique du NPD en matière 
de santé ne croit pas aux explica­
tions de M. Jelinek. « Nous pou­
vons constater aujourd’hui ce que 
les grosses compagnies peuvent 
faire pour influencer la politique 
du gouvernement Mulroney, 
même quand leurs intérêts vont 
clairement à l’encontre de la santé 
au pays », a soutenu M. Jim 
Karpoff.

MÉ
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avec toi.
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Elles ont distancé bmw. Elles ont distancé Mercedes. 
Voici qu’elles ont pris leurs distances avec l’allemagne.

4 fi' >■ ■ 
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Les nouvelles audi Quattro sont arrivées.

■

Au momem du lancement des nouvelles Audi, 

le magazine Aura Motor Und Sport a mis à lepreuve la 

BMW 525i. la Mercedes 260E, et la Audi 100. Résultat? 

“Audi, grâce à son nouveau moteur 6 cylindres, a réussi t 

non seulement à rejoindre ses concurrents, mais à 

les dépasser." En l’espace ^ d’une année, 

les nouvelles Audi avaient 

fait leurs preuves en 

Allemagne.

Non seule­

ment auprès de la presse, 

mais aussi auprès des auto­

mobilistes. Depuis leur lancement, 

plus de 100 000 Audi 100 ont été vendues. 

Elles se sont ensuite embarquées pour les États-Unis, 

où Car and Driver déclara : “... les ingénieurs et designers 

d’Ingolstadt avaient comme mission : faire mieux sur toute la 

ligne...les petits génies de chez Audi ont en grande mesure 

réussi." À votre tour maintenant de faire vos commentaires. 

Car les toutes nouvelles Audi quattro sont arrivées au Canada.

Passez vite chez votre concessionnaire Audi et

faites-en l’essai. Ou appelez 1 800 668-AUDI

1
L.E CONTROLE

K I
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La Table de concertation remet ses recommandations au ministre Picotte

Québec prêt à légiférer sur la cruauté envers les animaux
QUÉBEC — Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
1 Alimentation, M. Yvon Picotte, possède désormais toute 
I argumentation lui permettant de légiférer en matière de 
prévention de la cruauté envers les animaux.

LE SOLEIL

La Table de concertation, mise sur 
pied par le ministre Picotte et for­
mée de 18 organismes et minis­
tères concernés par ce fléau, vient 
de déposer son rapport final.

Le comité de travail, présidé 
par le député de Montmagny-L'ls- 
let, M. Réal Gauvin, propose une 
série de recommandations tou­
chant l’amorce d’une législation 
musclée en matière de protection 
des bétes, les animaux d’expéri­
mentation et l’éducation du public 
en matière d'éthique envers les 
animaux.

Le ministre Picotte accorde une 
oreille très attentive aux recom­
mandations de la Table de concer­
tation. Il ne faudrait pas se sur­
prendre de voir certaines mesures 
législatives déposées à l’Assem­
blée nationale dès l’automne 
prochain.

La plupart des provinces cana­
diennes, à l’exception du Québec 
et de la Nouvelle-Écosse, possède 
une législation particulière à l’é­
gard de la prévention de la 
cruauté envers les animaux. L’Al­
berta et l’Ontario permettent, en­
tre autres mesures, à des inspec­
teurs de saisir en tout temps un 
animal jugé en situation de dé­
tresse et de faire payer les frais de 
garde de l’animal par le proprié­
taire accusé de cruauté.

Au Québec, le Code criminel 
prévoit l’interdiction de tuer, de 
blesser ou de faire souffrir inutile­
ment un animal. Par contre, la Ta­
ble de concertation identifie des 
limites au Code criminel et au sys­
tème pénal en ce qui à trait aux 
pouvoirs de saisie des animaux et 
d’inspection. On déplore égale­
ment les « longs délais » (variant 
entre 12 et 18 mois) entre le dépôt 
d une plainte portée devant les 
cours criminelles et la date de 
l’audition de la cause.
Retard du Québec

Au Québec, un peu plus de 
6000 plaintes de cruauté envers 
les animaux sont acheminées an­
nuellement aux sociétés de pro­
tection des animaux. Par ailleurs, 
sur le territoire québécois, on ne 
compte que 13 enquêteurs perma­
nents, dont quatre pour la région 
de Montréal.

Depuis janvier 1990, la Société 
pour la prévention de la cruauté 
envers les animaux (SPCA) a saisi 
près de 1800 animaux et les en­
quêtes ont résulté en 45 pour­
suites judiciaires.

À chaque fois, le public s’émeut

Québec sou vernin
TV • • j •Diminution 
de 10% des 
anglophones
QUÉBEC (PC) — La 
population anglo-québécoise 
pourrait décliner de 10 % si 
le Québec accède à la 
souveraineté, estime le 
sociologue Gary Caldwell qui 
propose une série de 
mesures pour réduire cet 
impact négatif.

M. Caldwell témoignait tard mardi 
soir devant la commission parle­
mentaire de l’Assemblée nationa­
le chargée d'analyser l’impact de 
la souveraineté du Québec.

M. Caldwell a rappelé qu'en 
1976, l’élection du Parti québécois 
avait engendré un premier exode 
d'Anglo-Québécois.

Mais lorsqu'on interroge les 
jeunes Québécois de langue an­
glaise sur les raisons qui motive­
raient un éventuel départ, on 
constate que ce sont des raisons 
économiques et non politiques qui 
justifient d’abord l'exode, a expli­
qué M. Caldwell.

Ces jeunes « placent la raison 
politique en deuxième. Cela vient 
après la raison économique, a-t-il 
affirmé. Ceux qui étaient le plus 
touchés par des raisons politiques 
sont partis depuis longtemps. »

Dans un climat d’économie 
continentale, la migration des per­
sonnes est reliée à la conjoncture 
économique. Les Anglo-Québé- 
COis sont toutefois « de 10 à 15 fois 
plus disposés à partir que les 
Francophones parce que la con­
naissance de l’anglais les rend 
plus mobiles » en Amérique du 
Nord, a fait valoir le sociologue de 
l’Université Bishop

profondément devant les pathéti­
ques cas d’animaux laissés à leur 
triste sort rapportés par les mé­
dias. Il doit savoir que le proces­
sus de sauvetage des pauvres 
bétes s’amorce seulement s’il y a 
une plainte portée aux autorités et 
si un mandat de perquisition a été 
préalablement obtenu. Souvent, 
les délais qui précèdent une inter- 
venbon sont longs, trop longs.

Une fois la saisie effectuée l’a­
nimal est gardé en pension jus­
qu’à l'audition de la cause devant

le tribunal. C'est alors qu’on déci­
dera s’il prendra le chemin de l'a­
doption ou celui de la chambre a 
gaz. Considérant les délais impor­
tants devant le tribunal, les frais 
de pension des animaux saisis 
sont élevés pour les poursuivants 
et pour la justice.

« Il faut souligner le retard 
qu'accuse le Québec en matière 
de prévention de la cruauté et 
nous sommes d'avis qu'il convient 
de corriger ce retard efficacement 
et a peu de frais », note la Table de 
concertation en soulignant qu’il 
ne faut surtout pas « créer un sys­
tème qui nous replongerait dans 
de longs et coûteux dédales 
judiciaires ».

Le projet législatif présenté par 
le comité de travail au titulaire du 
Mapaq propose entre autres la 
nomination d'inspecteurs ayant le 
pouvoir «d’entrer dans tout lieu 
où sont gardés ou vendus des ani­
maux, de procéder à des saisies 
et, le cas échéant, à des confisca­
tions qui leur permettraient de 
donner des ordres d’abattre des 
animaux aux frais du propriétaire 
ou du gardien de l’animal ».

On voudrait également confé­
rer au ministre un pouvoir d’or­
donnance lui permettant de fer­
mer un commerce dans lequel le 
bien-être des animaux serait mis 
en péril.

Éducation
En ce qui concerne les ani­

maux d’expérimentation, la Table 
de concertation s’en remet au 
Conseil canadien de la protection 
des animaux (CCPA) qui assure la 
surveillance des travaux en cours 
sur les animaux dans 48 institu­
tions spécialisées au Québec.

On voudrait que le CCPA fasse 
respecter « scrupuleusement » ses 
lignes directrices et ses normes 
contenues dans son manuel de 
350 pages sur le soin et l'utilisa­
tion des animaux d'experimenta- 
tion par des visites à l’improviste 
plus fréquentes dans les 
établissements.

En 1989, le nombre d’animaux 
utilisés en expérimentation au 
Québec a été de plus de 300 000. 
De ce nombre, on compte 5000 
chiens et quelque 1500 mi nous 
Environ 90% des animaux d’ex­
périmentation étaient des rats, des 
souris, des poissons ou des 
oiseaux.

Finalement, la Table de concer­
tation recommande au Mapaq de 
créer un comité consultatif sur la 
prévention de la cruauté envers 
les animaux et que le programme 
du ministère de l’Education qui 
porte sur les animaux soit dispen­
sé à tous les étudiants du primaire 
et du secondaire et qu’il véhicule 
le respect de la vie animale.

.
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rencontre Christine Marcheee... 
Séduction instantanée... Formes 
adorables, boutons-marguerites à 
gogo... Impossible de résister à 
cette interprétation très 60 de le 
robe sans manches 3SO.OO, du petit 
tailleur ajusté, veste 385.00, jupe 
195.00... et les couleurs, une vraie 
bouffée de fraîcheur pour twik! bas 
dentelle marguerites 18.00

la maisonsimons
PLACE STE-FOV GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC
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Les neuf vies de 
Yasser Arafat...
La légende de celui que cinq millions de Palestiniens appellent 
familièrement Abou Ammar’ a encore une fois opéré : le président 
de l'Organisation de Libération de la Palestine et chef du Fatah a 
survécu à l’écrasement de son biréacteur Antonov en plein désert 
de Lybie. Signe des temps, c’est un satellite-espion américain 
qui a permis de percer l'épais brouillard de sable et de le secourir 
rapidement.

U docteur du burnou du 
fOLfIL à Ottmwa, Michel 
Vestal, a rencontre le chef 
de l'OLP, Yasser Arafat, à sa 
résidence'offlcietle de Bag­
dad en janvier 19M. U rap­
pelle ici ta legends qui en­
toure cet homme dont on dit 
qu'il a neuf vies...

DE REDUCTION 
EN MAGASIN !

i DJ meubles
1415, BOUL. CHAREST OUEST, QUÉBEC (près avenue saint-sacrement) 688-7666

Arafat eût-il péri, toute la résis­
tance palestinienne et bien des 
pays arabes auraient soulevé la 
thèse de l’attentat et pointé du 
doigt la CIA et le Mossad 
isarélien !

D’ailleurs hier, dans les milieux 
officiels palestiniens, on a immé­
diatement fait du pilote et du co­
pilote, deux Palestiniens, des 
« martyrs ». Car les Palestiniens 
sont en guerre et leur chef ne lais­
se rien au hasard.

Doué d’un véritable sixième 
sens, il décide seul, et à la der­
nière minute, de ses déplacements 
et de ses arrêts. « Cet endroit ne 
me dit rien qui vaille », dit-il par­
fois, comme pris d’un pressenti­
ment. Il lui arrive alors de coucher 
en rase campagne, dans son auto­
mobile : c’est comme cela qu’il a 
échappé, dit-on, au bombarde­
ment de son quartier général de 
Tunis.

D’ailleurs pour rencontrer Ara­
fat, il faut s’armer de patience, se

préparer à le suivre, d’une capita­
le à l’autre, sans qu’on ne confir­
me jamais où il se trouve. Même 
en Irak, son allié le plus sûr avec 
le Yemen et le Soudan d’où il ren­
trait lundi soir, la « Résidence » de 
Bagdad est une véritable place 
forte bourrée de jeunes gardes du 
corps formés dans l’ancienne Uni­
on soviétique. Et le « président » 
passe constamment, et sans pré­
venir, de l’une à l’autre des 
maisons qui composent ce 
quartier général temporaire.

Et pourtant, il n’a pas l’air d’un 
homme traqué. Car quand il dé­
cide qu’il est temps de recevoir un 
visiteur étranger, c’est le plus 
charmant des hôtes, d’une simoli- 
cité presque gênante. Le premier 
contact est certes brutal : l’homme 
est tellement petit - environ cinq 
pieds - que le keffieh du comman­
do palestinien vous arrive à peine 
à l’épaule. Ses 63 ans ont un peu 
arrondi sa silhouette frêle, et le 
revolver d’ordonnance qui ne le 
quitte jamais - il l’a même porté 
dans l’enceinte de l’Assemblée gé-
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Arafat, le plus charmant des hôtes.
nérale des Nations unies - à l’air 
un peu grotesque, à côté des ‘ka­
lachnikovs’ de ses gardes en tenue 
de combat.

Plutôt laid, avec cette grosse lè­
vre supérieure qui tombe sur une 
barbiche en désordre et clairse­
mée, ses grands yeux ont l’éclat 
d’un canon de fusil. Dans le privé, 
sans ce keffieh qu’il enlève lors­
qu’il n’y a pas de photographe 
près de lui, son crâne chauve et 
ses lunettes cerclées d’écaille lui 
donnent l’air d’un boutiquier du 
souk de Jérusalem, sa ville natale

Yasser Arafat tient à jauger ses 
interlocuteurs, en particulier les 
occidentaux, avant d’avoir un en­
tretien officiel avec eux. C’est ain­
si qu’après quelques jours d’at­
tente dans un hôtel de Bagdad, 
une Mercédès vient vous cueillir 
et fonce dans la ville pour semer 
la sécurité irakienne. Après quel­
ques verres de thé à la menthe, en 
compagnie de l’aide de camp ou 
de quelque ‘ministre’ en visite, il 
vous entraine lui-même à table (il 
a l'un des meilleurs cuisiniers de 
tout le Moyen-Orient).

C’est sans ostentation qu’il se 
penche sans cesse vers son invité, 
insiste pour qu’il reprenne un au­
tre morceau de kubbeh ou une 
cuiller de lebaneh, s’étonne de ne 
pas le voir manger davantage. Et 
si l’enfant d'un garde du corps 
passe par là - tout le monde vit en 
famille autour de lui - la discus­
sion s’arrête et Abbou Ammar de­
vient le grand-pere gâteau

Célibataire endurci - il n’a ja­
mais confirmé son mariage tout 
récent avec sa secrétaire - il parle 
des Palestiniens comme de sa fa­
mille : « ils sont tous mes enfants 
et ils me le rendent bien en m’ac­
cueillant comme un père » dit-il 
D'ailleurs, son plus grand plaisir 
lorsqu’il visite des camps palesti­
niens, c’est de passer une soirée 
dans une maison bruyante d'en­
fants qui tirent à l’occasion sur ses 
poils de barbe.

Le repas s’étire dans la chaude 
après-midi de Bagdad, souvent 
interrompu par les appels télépho­
niques de ses lieutenants dis­
persés dans des camps autour du 
Golfe arabo-persique et en Afri­
que. Et soudain, l’homme dispa 
rait comme il était entré, dans un 
grand silence tendu

C’est que Yasser Arafat tient 
rarement des discussions sé­
rieuses le jour. Cet homme-là don­
ne ses entrevues à partir de 22 ou 
23 heures, parfois jusqu’aux 
petites heures du matin Plus le 
premier contact du déjeuner a été 
chaleureux, plus l’entretien for 
mel sera long, deux ou trois 
heures de discours parfois bru­
taux, presque violents, parfois 
chuchotés, sur le ton de la 
confidence.

L’homme a trois niveaux de 
langage, selon la gravité de son 
propos : quelquefois il répond en 
anglais ; plus souvent il dialogue 
en arabe sans se faire traduire les 
propos de son interlocuteur. Et 
dans les cas les plus délicats, il se 
fait traduire la question en arabe 
avant de répondre, toujours, en 
arabe. 1^ discours a toujours la 
précision des hommes de son mé­
tier, ingénieur électricien, qu’il a 
appris à l’université du Caire, 
mais qu’il n’a jamais pratiqué de­
puis qu’il est entré dans la résis­
tance en 1948. Et depuis 1968, il 
n’est jamais retourné prier dans la 
Grande Mosquée de Jerusalem 
dont une photographie ne le 
quitte jamais.

À quoi pouvait donc bien pen­
ser Arafat, dans le silence du dé­
sert qui suivit l’écrasement de son 
avion lundi soir ? Tel qu’on le con­
naît, il a sans doute posé une der­
nière fois ses grosses lèvres char­
nues sur la bouche de ses deux 
pilotes, avant de penser à ses pro 
pres blessures.

Ii
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Finie
l’aventure !
U n marché de dupes que ces négociations entre 
le Canada, les États-Unis et le Mexique en vue d’étendre 
la zone de libre-échange à l’ensemble de l’Amérique du 
Nord et en élargir la portée à de nouveaux secteurs ?

Bien sûr, tout le monde partage l’objectif théorique 
de faciliter les échanges internationaux. Au-delà des 
mots, le libre-échange signifie l’obligation d’ouvrir son 
économie aux importations contre l’espoir d’obtenir, en 
retour, une entrée plus facile sur les marchés voisins. 
Cet espoir repose sur la capacité des partenaires d’être 
aussi productifs et compétitifs les uns que les autres.

C’est là que le bàt blesse. Bien des secteurs de l’éco­
nomie canadienne ne sont plus suffisamment productifs 
et compétitifs. Frappé par une récession qui se prolonge 
et par une désindustrialisation rapide, le Canada appa- 
rait singulièrement désarticulé et loin d’avoir les 
moyens d’ouvrir toutes grandes ses portes.

Hormis la Colombie-Britannique qui prospère, isolé­
ment, grâce à l’apport des investisseurs asiatiques, per­
sonne ne semble prêt pour le choc. L’Ontario est handi­
capée par le divorce entre son gouvernement et le 
secteur des affaires et paraît bien amochée pour espérer 
surmonter ce nouveau défi. Même le Québec, doté 
d’une stratégie de développement industriel, voit dé­
gringoler, tout à côté, de larges pans de son économie 
traditionnelle. Le rééquilibrage n’est pas terminé.

Même si le bilan du libre-échange canado-américain 
demeure difficile à établir et qu’on lui a mis sur le dos, 
injustement dit-on, toutes les fermetures d’usines et les 
licenciements survenus au cours des dernières années, 
la réalité est là : les chômeurs ne cessent d’augmenter. 
Dans ce contexte, les pourparlers actuels ne sont rassu­
rants pour personne.

Chose certaine, le gouvernement canadien n’a pas 
rempli ses engagements envers la population. L’indus­
trie n’a pas bénéficié de mesures transitoires suffisantes 
pour s’ajuster au libre-échange et les travailleurs n’ont 
pas obtenu, non plus, l’aide promise pour s’adapter. Qui 
les blâmera d’avoir peur à nouveau ?

Car les négociations trilatérales avec le Mexique en- 
trainent bien des inquiétudes. Le secteur canadien de 
l'automobile sera-t-il démantelé par les importations de 
voitures fabriquées à moindre coût au Mexique ? Gene­
ral Motors emploie déjà trois travailleurs au Mexique 
contre deux au Canada. Qu’arrivera-t-il, en outre, dans 
les domaines des textiles, de l’énergie et de l’agriculture 
qui sont aussi sur la table ?

Dans les sondages, ce nouveau projet d'accord com­
mercial emporte plus l’adhésion de la population améri­
caine que celle des Canadiens. Quant au traité canado- 
américain, les Américains en sont satisfaits dans une 
mesure à peu près égale à l’insatisfaction des Cana­
diens.

Dans l’état actuel des choses, malgré les pressions 
américaines en vue de signer avant les prochaines élec­
tions présidentielles, le premier ministre Mulroney au­
rait intérêt à se préoccuper d’abord de la population 
canadienne. Celle-ci a besoin de temps pour digérer le 
premier traité et y trouver quelques avantages. Elle a 
aussi besoin de temps pour sortir de l’actuelle récession. 
Elle a, encore, besoin de garanties fermes qu’on l’aidera 
cette fois à traverser la période de transition. Il lui faut 
enfin, plus que tout, pouvoir faire confiance à ses lea­
ders avant de s'embarquer à nouveau pour l’aventure.

MARIE CAQUETTE

gloc-notes

Un grand moyen
I-ra Sûreté du Québec lance ces jours-ci le programme 

Littoral destiné a accroître la surveillance des côtes du Bas- 
Saint-Laurent. de la Gaspésie, du Saguenay et de la Côte- 
Nord. Elle invite la population des villages côtiers à l’infor­
mer de toute activité suspecte reliée au trafic de la drogue.

A première vue. ce programme de surveillance peut 
ressembler a une campagne incitant les gens a espionner et 
a dénoncer leurs voisins. Si tel était le cas, il faudrait sans 
hésitation exiger de la Sûreté qu'elle retire son 
programme.

Mais a y regarder de près, le programme Littoral n’a rien 
d'une entreprise de mouchardage. Il invite tout simplement 
la population locale a exercer une surveillance pour discer­
ner dans le va-et-vient ce qui peut paraître louche. Bref, 
c’est un appel lancé à son sens civique pour qu’elle partici­
pe modestement et sans danger à la lutte contre le trafic de 
la drogue.

D’ailleurs, la Commission des droits de la personne n'y 
voit pas d’atteinte aux droits des gens. Elle considère ce 
programme comme un effort de la SQ en vue d’exercer une 
plus grande vigilance sur les côtes. La police reçoit déjà de 
nombreux appels de citoyens qui flairent ici et la quelque 
chose d’étrange ou qui sont témoins d’actes de violence. Le 
programme Littoral est seulement la mise en place d'un 
système mieux organisé de surveillance.

Les côtes du Saint-Laurent et du Saguenay s'étendent 
sur des milliers de kilometres. Elles sont truffées de baies 
qui permettent aux trafiquants de drogue d'y débarquer 
leurs produits à l’abri des regards Parfois ces tentatives de 
transbordement échouent grâce a l’observation de citoyens 
perspicaces.

On se souvient des 50 tonnes de haschisch trouvées l’été 
dernier dans des barils flottant sur le Saint-Laurent. On se 
rappelle aussi la mise à jour en Gaspésie, en 1989, d’un 
complot d’importation de 15 tonnes de cocaïne impliquant 
des bateaux de pèche.

Cet événement et d’autres encore plaident en faveur 
d’un accroissement de la surveillance des côtes Comme la 
Sùrete du Québec ne peut poster un agent a tous les kilo­
metres, elle demande aux habitants des villages côtiers 
d’exercer leur devoir de citoyens.

l>e mal que fait la drogue, particulièrement dans les 
milieux de jeunes, justifie l’utilisation d'un tel moyen.

JEAN MARTEL

^ ALLONS, > 
ÎL YAORA

Toujours o£la
SUP-VEiLLAMCE ■

r
Ces sondages qui nous gouvernent

HLier, à l'heure du 5 à 7, toute la faune 
politique québécoise s'était donné rendez- 
vous au 250 Grande Allée Ouest, où la 
maison de sondage Léger et Léger fêtait l’i­
nauguration de ses nouveaux bureaux 
dans la Vieille Capitale.

Il y avait la une dizaine de ministres 
québécois, Robert Bourassa en tête, une de- 
midouzaine de députés péquistes, une mi­
nistre fédérale, des gens d’affaires, le prési­
dent de la CUQ, le maire suppléant de 
Québec (M. L’Allier est en Europe). En 
somme, il manquait seulement Jacques 
Parizeau, qui s’est fait excuser, soi-disant 
pour préparer un discours.

La célébration avait valeur de symbole.
Le fait que ces gens si occupes aient trouvé 
le temps de répondre à l'invitation de 
Marcel Léger témoigne de l’influence consi­
dérable qu’ils reconnaissent aux son­
dages dans le processus de prise de décision, 
qu’il s’agisse de vendre une option politi­
que ou une nouvelle marque de dentifrice.

De temps à autre, il y a bien quelqu'un 
pour dénoncer ce glissement de la démocra­
tie vers la sondocratie, mais rien n’y fait: 
tout le monde sonde de plus en plus, à com­
mencer par les médias. Il faut dire que 
l’exemple vient de haut: M. Bourassa est cer­
tainement le plus grand sondomaniaque 
de tous ceux qui ont dirigé le Québec.

Dans sa sérié de portraits des cinq pre­
miers ministres sous lesquels il a servi. 
Claude Morin explique qu’à cet égard, la 
grande différence entre René Lévesque et 
Robert Bourassa, c’est que le premier 
gouvernait « avec » les sondages, alors que 
son successeur gouverne « par » 
sondages.

Sans doute y a-t-il une nuance, mais 
dans leur récente étude de l'évolution de l’o­
pinion publique québécoise depuis 1960, 
intitulée Le Virage ou comment le Québec 
est devenu souverainiste. Edouard Clou­
tier, Jean H. Guay et Daniel Latouche

Michel

DAVID
démontrent l’importance capitale des 
sondages dans la décision de faire porter le 
référendum de 1980 sur un « mandat de 
négocier ».

Après trois ans de « bon gouverne­
ment », c’était la seule hypothèse qui avait, à 
six reprises, atteint ou dépassé le seuil de 
la majorité absolue dans les sondages 
internes du PQ. MM. Cloutier et Latouche 
sont bien placés pour savoir ce qui se passait 
dans la tête des stratèges péquistes: en 
1980, l’un était conseiller de Claude Morin, 
l’autre de René Lévesque.

Si Pierre Marc Johnson avait lu correc­
tement les sondages, en 1985, il n’aurait 
peut-être pas pris le virage de l’affirma­
tion nationale, qui a finalement causé sa 
perte. Les auteurs notent en effet que 
« l’automne 1985 marque une recrudescence 
de l'idée souverainiste », même si le phé­
nomène est passé généralement inaperçu à 
l’époque.

« Cette concordance entre le mouve­
ment de l’idée à la base et au sommet consti­
tue, selon nous, un indice prémonitoire de 
la démission ultérieure de M. Johnson », 
écrivent-ils.

Le PQ n’a d’ailleurs pas été le seul à 
mal évaluer la situation. « Ceux qui ont vu la 
victoire libérale de 1985 comme le dernier 
clou dans le cercueil de l'indépendance 
étaient eux aussi dans l’erreur ».

Je me souviens d’au moins deux per­
sonnes qui n’avaient pas tiré cette conclu­
sion: Robert Bourassa et Jacques Pari­
zeau. Cinq jours avant l’élection du 2 
décembre, M. Bourassa confiait déjà à

J.-Jacques Samson, du Soleil, que la persis­
tance de la ferveur souverainiste l’inquié­
tait. Quelques semaines plus tard, M. Pari­
zeau me disait, au contraire, combien ça 
l’encourageait.

Depuis l’échec de l'accord du lac 
Meech, les sondages révélent « une certaine 
concomitance entre l’appui à la souverai­
neté et l'attitude du gouvernement à son 
égard ». C’est ainsi que M. Bourassa a at­
tendu que la fièvre souverainiste s'apaise un 
peu, à l’hiver 1991, avant de réitérer sa foi 
fédéraliste.

L’étude de Cloutier, Guay et Latouche, 
qui s’appuie sur 153 sondages effectués de­
puis 1960, s’arrête en septembre 1991. 
Forcément, elle n’apporte pas de réponse à 
la question fondamentale qu’elle pose: le 
« virage » souverainiste est-il irréversible ou 
le « tassement » enregistré au cours de la 
dernière année est-il T’amorce d’un reflux?

Une de leurs découvertes les plus inté­
ressantes est « la profonde volatilité des 
choix constitutionnels ». Au moyen d’un 
échantillon suivi de façon très serrée, ils ont 
pu mesurer que 49% des électeurs ont 
changé de camp au moins une fois durant 
l’année 1990, même si la mouvance col­
lective est beaucoup moins spectaculaire.

Selon eux, « l’option souverainiste est 
à la croisée des chemins, tout dépendant de 
la réponse canadienne aux demandes 
constitutionnelles du gouvernement du 
Québec ».

Au moment de publier, les auteurs 
semblaient croire qu’il faudrait une révision 
radicale du fédéralisme, dans la lignée du 
rapport Allaire, pour que l'ardeur souverai­
niste diminue sensiblement. Les sondages 
effectués depuis l’automne suggèrent toute­
fois que les Québécois pourraient se mon­
trer moins exigeants.

Chose certaine, les sondeurs vont con­
tinuer à faire de très bonnes affaires au 
cours des prochains mois.

Votre Qpinion

Place de l'Eglise
Quelle ne fut pas ma surprise, 

en regardant les nouvelles de 
Radio-Canada le 25 mars, de voir 
Mgr Maurice Couture, archevê­
que de Québec, prendre la paro­
le lors des audiences du CRTC !

L’idée me restait encore que 
les évêques ne s’occupaient pas 
de politique ! Or, Mgr Couture 
s’alarmait du fait que les déci­
sions du CRTC pourraient en­
traîner la fermeture de certains 
postes a Québec et provoquer la 
fin de toute une production créa­
trice et la fuite de tous les talents 
vers la métropole.

Fuis un article du Devoir du 
28 mars faisait part de ce même 
mémoire adressé au CRTC par 
les archevêques de Québec et de 
Montréal, demandant que les 
questions religieuses aient leur 
place à l’antenne Cette prise de 
position de Mgr Couture et de 
Mgr Turcotte devant les médias 
témoigne du rôle que l’Église ca­
tholique canadienne joue, au­
jourd’hui, en 1992 Elle parle au 
nom de la justice, de la vérité et 
des droits de l’homme, qu'elle 
invite a défendre.

Un exemple de cet engage­
ment de l’Église catholique cana­

dienne a été la création, il y a 25 
ans, de « Développement et 
Paix », organisme de solidarité 
avec les peuples du Tiers-Mon­
de, et dont la mission est de faire 
ressortir l’urgence de la crise qui 
afflige les populations du sud 
Alors je dis bravo à Mgr Couture 
et à Mgr Turcotte de prendre la 
parole pour faire connaître la po­
sition de l’Église catholique en 
1992.

Marie-Antoinette Rimond 
Loretteville

Joueurs en grève
Une grève dans la Ligue na­

tionale de hockey ? Pourquoi 
pas 9

Autant Eric Lindros a raison 
d'exiger un salaire annuel supé­
rieur à celui de Wayne Gretzky 
(même si ce dernier a plus de 
1000 matches réguliers derrière 
la cravate contre aucun pour 
l’autre) pour évoluer sous la 
grande tente, autant les 564 
joueurs sillonnant les 22 pati­
noires du circuit sont pleinement 
justifiés de débrayer pour obte 
nir davantage de faveurs

Pas d’accord avec ça, les ama­
teurs ? Non, mais sans blague ! 
Personne ne me fera croire que

parmi les 15 000 spectateurs qui 
franchissent inlassablement les 
tourniquets du Colisée, il n’v en 
ait pas au moins un seul qui ne 
soit pas syndiqué dans son pro­
pre milieu de travail (surtout si 
ce ne sont pas toujours les 
mêmes visages que l’on voit à 
chaque joute).

L’Association des joueurs de 
la LNH a parfaitement raison de 
brailler sur le statut de ses mem­
bres acheteurs de Mercedes. Qui 
peut les blâmer ? Surtout si les 
directeurs généraux (lire : géné­
reux) et les propriétaires d’é­
quipe n’hésitent pas à leur offrir 
la lune et les étoiles qui vont 
avec. Je ne connais pas un seul 
individu sain de corps et d’esprit 
qui oserait refuser de jouer du 
gouret pour 5 ou 6 millions $ par 
an .. même si on ne sait pas pati­
ner ou qu’on est francophone Le 
Klondike, quoi ! C’est vous dire !

En un mot comme en mille : 
ce n’est pas la gourmandise des 
athlètes qu’il faut critiquer dans 
cette grève, mais bien la généro­
sité des équipes et des amateurs 
qui acceptent volontiers d’en 
payer la note, ainsi que la som­
nolence du president de la Ligue 
nationale, John Ziegler

Quoi ? Cette ligue-là a un pré­

sident ? Première nouvelle !
Luc Vigneault 

Québec
Ij€ 9-1-1 à Ste-Foy
(Lettre à madame Andrée Bou­
cher, mairesse, de Sainte-Foy)

Par la voix des journaux, nous 
avons appris que la ville de Sain­
te-Foy procéderait à l’instaura­
tion du 9-1-1.

Nous nous réjouissons de vo­
tre initiative qui démontre votre 
sens humain et une hiérarchie 
des valeurs qui place « la person­
ne avant tout ». L’an dernier, 
nous avions sollicité de la ville 
de Québec de voir à l’implanta­
tion du 9-1-1, pour « sauver des 
vies », mais on arguait que la dé­
pense serait de l’ordre de 
200 000$ pour toute la CUQ. 
Donc, hors de portée dans 
l’immédiat...

Quelle ne fut pas notre sur­
prise d’apprendre, qu’en deux 
temps trois mesures, la même 
CUQ avait identifié, pour 
« sauver des Jeux » dits olympi­
ques. de l'an 2002, ces mêmes 
200 (KM) $ 1 Vous vous y êtes ob­
jectée. Soyez-en félicitée !
Roger Gendron, président 
Association des retraités (es) du 
gouvernement du Québec. Québec

A. \ t r
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Qui peut se prétendre Québécois ?
par

Hdr,f
CHACHTE"-!

Kingston
Cher Raymond,

Commençons là où nous avons 
terminé la dernière fois. J’entends 
et comprends les messages que tu 
continues à répéter sur les deman­
des que le Québec veut obtenir de 
la part du reste du Canada au 
cours des négociations constitu­
tionnelles. Mais j'ai essayé de te 
faire comprendre que nous aussi 
nous vous avons envoyé des 
messages :

— Dans ton avant-dernière 
lettre, tu as terminé ta communi­
cation en suggérant que nous vou­
lons dire NON au Québec. Cer­
taines personnes veulent le dire. 
Mais la plupart des gens préfèrent 
que le Québec reste au sein de la

Confederation. Cependant, vous 
ne facilitez pas un OUI de notre 
part.

— En même temps, nous ne 
sommes pas prêts à vous accorder 
une parcelle des pouvoirs men­
tionnés dans les rapports Bélan­
ger-Campeau et Allaire. Le politi­
cien qui le ferait serait cuit.

— Ici, les gens ne croient pas 
qu’un résultat favorable à la fin de 
cette ronde mettra fin aux discus­
sions constitutionnelles. Si nous 
arrivons à un accord, ils croient 
que le Québec reviendra bientôt 
pour demander encore plus.

— Les gens sont acerbes. Ils 
sont méchants et sales au sujet de 
la politique. Nous sommes tous de 
mauvaise humeur à cause de la 
récession, et nous vivons une 
époque infecte où il est difficile de 
souhaiter un compromis et une at­
titude conciliante.

En plus de ces messages-là, j’ai 
certaines questions qui sont pro­
bablement des messages 
déguisés.

1 -- Si nous arrivons à un ac­
cord constitutionnel entre les pre­
miers ministres et si le premier 
ministre Bourassa le signe, est-ce 
que Jacques Parizeau devra s’en­
gager à respecter cet accord ? 
Supposons que M. Bourassa an­
nule le référendum, met le nou­
veau pacte devant la legislature li­
berale où il est approuvé, procède 
ensuite à une élection au cours de 
laquelle M. Parizeau propose la 
souveraineté-association et gagne 
cette élection. Est-ce qu’il devra 
respecter l’accord signé par M. 
Bourassa, comme tant de person­
nes au Québec et toi-même me di­
tes que Gary Filmon, Frank 
McKenna et Clyde Wells auraient 
dû respecter la signature de leurs 
prédécesseurs ? Et quelle serait la 
loi de prescription en ce qui con­
cerne un tel accord ? Est-ce que la 
province y serait tenue, par l’ap­
probation d’un seul parti politi­
que, pendant un an ? Cinq ans ? 
Une génération ? Deux 
générations ?

pas cet accord, pouvons-nous con­
tinuer? Même si la loi nous per­
met de continuer sans l’unanimité 
— comme elle l’a fait en 1982 avec 
le pacte de Pierre Trudeau — 
quelle serait notre obligation mo­
rale vis-à-vis d’une province dissi­
dente ? J’ai toujours lu que le Que­
bec, parait-il, se trouvait en 
dehors de la constitution à cause 
de la traîtrise de 1982. Si l’Alberta 
refuse d’accepter un accord ap­
prouvé par toutes les autres pro­
vinces cette fois, est-ce qu’elle se 
trouvera en dehors de la constitu­
tion ? Et, puisque 1’Alberta est 
moins centrale que le Québec (s’il 
vous plait, pardonnez-moi. M. 
Getty), qu’est-ce qui arrivera si le 
gouvernement de l’Ontario rejette 
l’accord mais que celui-ci reçoit 
l’approbation d’un nombre suffi­
sant de provinces pour le mettre 
en vigueur ? Est-ce que le pays de­
vra continuer sans l’approbation 
de cette seule province ? Est-ce 
que l’Ontario se trouvera en de­
hors de la constitution ?

De Kingston à Québec
NDLR L’éditorialiste Raymond 

Giroux, du SOLEIL et Harvey 
Schachtar, rédacteur en chef ad­
joint du WHIG-STANDARD de 
Kingston, en Ontano échangent 
une correspondance où chacun tente d’expliquer 
sa société à l’autre. Ces lettres seront publiées simultanément 
dans les deux quotidiens, à tous les deux jeudis.

Cette semaine:

Les Québécois

2 - Si des provinces ne signent 3 - En 1982, le premier minis­

tre du Canada, qui était originaire 
du Quebec, a bâti une constitution 
et a ajoute une Charte des droits. 
Soixante et onze membres du Par­
lement du Quebec ont donné leur 
appui à cet accord-là. Et les Qué­
bécois ont fait de même, selon les 
sondages. Est-ce que le Québec 
était alors en faveur de cet accord, 
ou est-ce qu’il était divisé ou oppo­
sé ? Et qu’est-ce que c’est le Que­
bec ? Est-ce que les membres du 
Parlement ne représentent pas le 
Québec ? Est-ce que les citoyens, 
comme le sentiment populaire en­
registré par les sondages l’a indi­
qué, ne comptent pas ?

4 -- Qu’est-ce qu’un Québé­
cois ? C’est la question que Mor- 
decai Richler pose dans son livre, 
lorsqu’il mentionne les nationa­
listes qui brandissent des dra­
peaux en marchant dans les rues 
et en criant « Le Québec aux Qué­

bécois » et lorsqu'il suggéré qu'ils 
n’ont en tête personne du nom de 
Ginsburg ou de MacGregor. Com­
me avec beaucoup de ses écrits, il 
a exagere pour rendre son argu­
ment clair. Mais la semaine der­
nière, Lise Bacon a montré la jus­
tesse de la remarque de Richler en 
nous disant que les autochtones 
qui s'opposent au projet de la Baie 
James II ne sont pas vraiment des 
Québécois. Son argument à elle 
semblait dangereux, étant donné 
le fait que bientôt les autochtones 
pourraient déclarer qu’ils ne vou­
dront pas être des Québécois et 
qu’ils ne voudront plus que leurs 
terres fassent partie du Québec. 
Mais qui sont les Québécois, 
exactement ?

Mais ce sont tes réponses que 
je voudrais entendre.

Harvey

par

Raymond
GIROUX

■A,

Etre Québécois, c’est un état d’esprit
Québec A;

Cher Harvey,
Je vais commencer par là où tu 

termines : un Québécois, c’est 
quelqu’un qui a choisi de vivre au 
Québec. Dans mon esprit, person­
ne n’est exclu, quoi qu’en pensent 
Mordecai Richler ou Lise Bacon. 
Ces deux-là se trompent sur toute 
la ligne. Quand Richler exclut les 
MacGregor du Québec, il oublie 
les Ryan, les Johnson et même les 
Mulroney !

Être Québécois, c’est aussi un 
état d’esprit. Tu peux être Québé­
cois et Canadien, tu peux être Ca­
nadien d’abord, ou Québécois d'a­
bord. Brian Mulroney est un 
Québécois, et c’est d’ailleurs une 
des causes de ses difficultés 
politiques.

Je sais qu’il y a un vent de xé­
nophobie au Québec. Mais ce 
n’est ni mieux ni pire qu’à Van­
couver où plusieurs en ont soupé 
des immigrants chinois de Hong 
Kong parce qu’ils ne peuvent plus

se payer de maison. Les nouveaux 
venus ont mis le grappin sur tout 
ce qu’ils pouvaient attraper, et 
ainsi fait monter les prix.

Pour les autochtones, il me fait 
grand plaisir de te dire que j’ai 
enfin trouvé un Ontarien sympa­
thique. Le professeur Erad Morse, 
de l’université d’Ottawa, a dit de­
vant une commission parlemen­
taire à Québec que le gouverne­
ment provincial avait fait un 
travail relativement acceptable 
dans le dossier amérindien.

Le Québec, selon lui, a montré 
la voie aux autres sur des sujets 
comme : la promotion des langues 
autochtones (en voie de dispari­
tion ailleurs), le soutien à l’éduca­
tion, des ententes uniques sur la 
santé et les services sociaux, l’aide 
au développement économique lo­
cal, la reconnaissance des droits 
territoriaux plutôt que l’appel sys­
tématique aux tribunaux, et la re­
connaissance de la notion de gou­
vernement autonome. Pas mal, 
n’est-ce pas, pour une société 
nombriliste ?

Et où ailleurs au Canada pour-

ras-tu trouver des écoles finan­
cées par l’État pour donner une 
éducation religieuse et bilingue 
aux minorités juives, musulmanes 
arméniennes ou grecques ? Il est 
plus facile de trouver une école 
grecque à Montréal qu’une école 
française à Terre-Neuve.

Aussi, tu dois comprendre que 
quelques politiciens et journa­
listes d'ici ont l’épiderme sensible 
quand ils entendent des écrivains 
comme Richler ou des chefs com­
me Ovide Mercredi répandre une 
haine quasi raciste contre les 
Québécois.

De mon côté, je me tords pré­
sentement de rire à la lecture du 
livre de Richler, et je crains fort de 
perdre quelques amis — qui ne 
l’ont pas lu — quand ils appren­
dront que je le trouve effective­
ment très drôle. Et je pense bien 
que Richler doit mourir de rire en 
se rendant à sa banque...

Tu te demandes ce qui va arri­
ver si jamais nous signons une en­
tente, et votons par la suite pour le 
Parti québécois. Bien simple : il ne 
se passera rien parce que le PQ

Optez Guy Rouleau
OPTICIEN ET PROFITEZ DU 
2 POUR 1, À l’année, 
SANS RESTRICTION.

Vous CHOISISSEZ DEUX 
PAIRES DE LUNETTES COM­
PLÈTES, VERRES ET MON­

TURES ET VOUS NE PAYEZ 
QUE LA PLUS CHERE DES 
DEUX : L’AUTRE EST TOUT 
À FAIT GRATUITE, QU’ELLE 

SOIT POUR VOUS OU POUR
quelqu’un d’autre. 

Examens de la vue sur
PLACE PAR DES OPTOMÉ­
TRISTES. NOUS ACCEPTONS 
ÉGALEMENT LES PRESCRIP­
TIONS DE L’EXTÉRIEUR.

La TPS ne s’applique pas 
à l’achat de lunettes
SUR PRESCRIPTION.
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n’aura pas la légitimité nécessaire 
pour décider que le Québec de­
vient souverain sans un référen­
dum. Il n’en tiendra pas un six ou 
12 mois après un référendum qui 
aurait approuvé une réforme 
constitutionnelle.

Si Ottawa essaie de détourner 
le processus en tenant son propre 
référendum au Québec, les Qué­
bécois diront, avec raison, que le 
droit à l’autodétermination ne 
peut être manipulé par un gouver­
nement autre que notre gouverne­
ment national, celui de Québec.

Une acceptation du fédéra­
lisme par les Québécois durerait 
aussi longtemps que le Canada 
respecterait les nouvelles règles 
du jeu et n’essaierait pas de les 
contourner par des finasseries ad­

ministratives ou des procès sans 
fin. Mais je ne crois pas que l’on 
puisse inscrire un échéancier dans 
une constitution, disant qu’il faille 
la renégocier à tous les cinq ou 
dix ans.

Et les autres provinces, elles : 
qu’arrivera-t-il si une ou deux re­
fusent de signer ? Si l’Ontario dit 
non, il n’y a pas d’entente. Point 
final ! À Terre-Neuve, Clyde Wells 
a déjà dit publiquement que s’il 
était le seul à rejeter l’entente, il 
se rallierait à la majorité. Les au­
tres provinces de l’Est, elles, vont 
accepter tout ce qu’Ottawa, le 
Québec et l’Ontario vont 
entériner.

Je ne peux pas parler pour les 
provinces de l’Ouest. Sont-elles 
réellement prêtes à briser le pays

pour un Sénat Triple-E ? Si le Ca­
nada a pu laisser tomber le Qué­
bec il y a dix ans, ne devrait-il pas 
faire le même sort à Don Getty 
cette année ?

Après tout, tu crois que Pierre 
Trudeau et ses députés liberaux 
du Québec nous représentaient, à 
Fepoque. Alors, Joe Clark et Don 
Mazankowski devraient pouvoir 
convaincre leurs collègues de l’Al­
berta, aux Communes, d’approu­
ver cette entente, et c’en serait fait 
de l’Alberta !

Facile, hein ? Non, je fais sim­
plement t’agacer un brin ! Il reste 
six mois avant que le Canada et le 
Québec se branchent.

Raymond

Let Hailed du Tourldnte

Le Monde à votre portée
Les 9 et 10 avril de 13 h à 21 h 

et le 11 avrllde10hà17h

Place de la Cité
2635, bout. Hochelaga, Sainte-Foy

Venez préparer votre voyage de rêve en rencontrant 
plus de 20 grossistes pour différentes destinations.

L/ne présentation de

VOYAGES
OPTIMUM
652-2400

PLUS DE 5 000s EN PRIX À GAGNER
COUPON DE TIRAGE

NOM

ADRESSE.

TÉL. : Rés . Bur..

Réglements disponibles sur place

Une collaboration

LE SOLEIL
a WUUX TOUR TOUT LE MONDE I

1 semaine pour 2 personnes en Sierra Leone (hébergement seule­
ment) de TOURS OCÉANAUTES/ÉQUATIC. 2 billets d'avion sur le 
reseau AIR ALLIANCE, circuit de 4 tours i Toronto/Niagara Falls de 
KILOMÈTRE VOYAGES. 1 billet d'avion Floride de MIRABELLE 
TOURS, 1 billet d'avion Ronde de VACANCES FANTASIA, 2 Mlets 
en première classe de VIA RAIL, une nuitée à l'AUBERGE LA GOUR- 
MANOIÈRE, 1 cours de plongée sous-marine de AU COIN OU 
PLONGEUR Plusieurs coupons-rabais de 250$, 100$ et 50$ sur 
les produits suivants croisière de 7 tours d'AMERICANADA, fortait 
au* Iles Seychelles ou en Sierra Leone de TOURS 
ACEANAUTES/ÈQUATIC, fortait au PORTUGAL de GIRASS0L. tor- 
fait en Ronde ou République Dominicaine de TOURS MONT-ROYAL
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Aucun comptant, aucun paiement, aucun intérêt**

COMMENCEZ À PAYER LE...

SUR TOUTE LA MARCHANDISE

CHOIX DE FOUES 
ÀENCASTREE 

OFFERTS À PRIX RÉDUITS
FOUR A ENCASTRER
(J55BK)

FOUR A ENCASTRER
BLANC SUR BLANC
(J55BWK)

FOUR A ENCASTRER
(J53AK)
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FOUR
ADTONETTOYANT

Four autonettoyant •Tournebroche intégré
• Lèchefrite et grille sans fumée
• Thermomètre à viande intégré
• Porte noire en verre

Cour.: 879,95

20s 60-

Four autonettoyant «Tournebroche 
intégré • Lèchefrite et grille sans fumée 
• Thermomètre à viande intégré avec 
avertisseur • Porte blanche en verre

Cour.: 919,95

• Lèchefrite et grille sans fumée
• Porte noire en verre • Minuterie 
automatique

Cour.: 499,95

MCCLARY
.LAVEUSE

• 2 programmes 
j de lavage

• 2 sélections de 
température de

i rinçage

I SECHEUSE
j • Séchage minuté

• 2 sélections de 
température

LENSEMBLE

20*50-

MCCLARY
CUISINIÈRE
• Four à nettoyage facile
• Éléments amovibles
• Porte de four en verre noir

REFRIGERATEUR 
17 pi eu
• 2 clayettes réglables
• 2 compartiments à 

produits laitiers
• 2 balconnets dans la 

porte du congélateur

SUR CHAQUE APPAREIL

* Règlements disponibles en magasin Afin de rendre le billet gratteux valide, les personnes de­
vront répondre correctement à une question d’aptitude en mathématiques.

Cartes de crédit acceptées ** Sous réserve de l’approbation du Service du crédit, ne payez que les 
taxes de vente. L’intérêt sera porté à votre compte à partir du 12 septembre 1992 sur le solde dû

LÉVIS:
5720, boul. Étienne-Dolloire 

(onqle Kennedy)

833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne

667.6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules
5150, boul. l'Ormière

871-4411

TROIS-RIVIÈRES:
2200, boul. des Récollets

(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
POINTE-AU-PÈRE

725-4411

LIVRAISON ET SERVICE: 
QUÉBEC: 872-2242

TROIS-RIVIÈRES: (819) 373-1111 

RIMOUSKI: 725-4411 i
4


